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PRESIDENCE DE M. EMILE LIQUARD, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures... 


— 1 — 


PROCES-VERBAL 

M. le président. Le procès-verbal de la deuxième séance du 
jeudi 12 juillet a été affiché et distribué. 

Il n'y à pas d'observation ? 


M. Roger Morève. Je demande la parole. 


M. le président, La parole est à M. Morève, sur le procès- 
verbal. 


{ 


M. Roger Morève. Monsieur le président, l'examen des ques- 
tions figurant à l'ordre du jour de la deuxième séance du 
12 juillet a été quelque , précipité. La discussion des propo- 
sitions de loi concernant les ingénieurs du corps du génie rural, 
qui devait avoir lieu vers vingt-trois heures, à été ouverte vers 
vingt et une heures quinze minutes, 

M. le ministre des affaires économiques et financières a alors 
déclaré — je cite le Journal officiel — : 

« Je voudrais proposer à nos collègues une solution plus libé- 
rale encore. 

« Renvoyons l'affaire à la commission des finances pour 
qu'elle donne son avis, si vous en êtes d'accord. Non seule- 
ment elle appréciera si l’article 1 de la loi de finances est 
applicable, ee qui ne fait d’ailleurs aucun doute, mais. elle 
pourra examiner le fond du problème et demander au minis-, 
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tère de l’agriculture s’il est possible de dégager des crédits 
qui pourraient permettre tout au moins de réaliser certaines 
créations particulièrement désirées et spécialement utiles. » 

Je voudrais bien savoir si la commission des finances va se 
saisir des propositions de loi pour dire si l’article 1°" de Ja loi 
Fm finances est applicable ou pour examiner ces propositions au 
ond. 


M. le président. Mon cher collègue, ce n’est pas à la prési- 
dence de vous répondre, mais au président de la commission 
des finances. 


M. Albert Lalle. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est M. Lalle, LS 


M. Albert Lalle. Mons:eur le président, j'insiste dans le même 
sens que M. Morève. | 

Quand les propositions de loi concernant les ingénieurs du 
génie rural sont venues en discussion, M. le ministre des 
affaires éconémiques et financières a opposé l’article 4 de la 
loi de finances. 

Mais, après l'intervention de M. de Sesmaisons, au riom de 
la commission de l’agriculture, M. Ramadier a accepté que la 
commission des finances se prononce sur l'application de cet 
article et étudie, avec le secrétariat d'Etat à l'agriculture, les 
possibilités de financement. 

Je demande que la commission des finances puisse, cette 
semaine même, étudier avec les services le moyen de trouver 
les fonds nécessaires à lPapplication, même restreinte, de ce 
texte, afin que la question puisse être réglée rapidement par 
l’Assemblée, si possible avant les vacances, çar il y a là un 
besoin urgent. 

Il ne s’agit pas uniquement de voter des crédits, de disenter 
un problème, mais de mettre en place les techniciens capables 
de le résoudre. 


M. le président. Je vous donne acte de votre déclaration, mais 
c'est au président de la commission des finances qu'il appar- 
tient de se saisir de cette affaire. 


HN n’y a pas d’autre observation sur le procès-verbal 7... 
Le procès-verbal est adopté. 


M. le président. MM. Giscard d'Estaing, Isorni, Féron s’exeu- 
sent de ne pouvoir assister à la séance et demandent, des 
congés. 

Le bureau est d'avis d'accorder ces congés. 

Conformément à l’article 42 du règlement, je soumets cet 
avis à l’Assemblée. 

n’y a pas d'opposition 

Les congés sont accordés. 


DEMANDE D'INTERPELLATION 
M. le . J'ai reçu de M.-Ramonet une. demande d’inter- 
pellation sur les mesures que le Gouvernement compte prendre 


pour assurer à la France le maintien des marchés à l'étranger, 


notamment en ce qui concerne les exportations de farine. 
La date du débat sera fixée ultérieurement. 


M. le président. M. le président du conseil demande la dis- 
cussion d'urgence du projet de loi portant pour les dépenses 
militaires de 1956: 1° ouverture et annulation de erédits; 
2° création de ressources nouvelles; 3° ratification de décrets, 


qui a été renvoyé à la commission des finances. : 

I va être dé à l'affichage et à la notification de Ja 
demande de discussion d'urgence. 


— 9 


‘conformément à l’article 36 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE LOI 

M. le président. J'ai reçu de M. Guy Petit, avec demande de 
discussion d’urgence, une proposition de loi étendant aux per- 
sonnels militaires, le bénéfice de certaines dispositions de lois 
concernant les-limites d'âge des personnels civils. 

La proposition sera imprimée sous le n° 2562, distribuée et, 
s’il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
défense nationale. (Assentiment.) 

I va être | car à l'affichage et à la notification de Ja 
demande de | 


iscussion d'urgence. 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTYION 


M. le président. J'ai reçu de M. Vahé, gvec demande de dis- 
cussion d’urgence, une proposition de résolution tendant à in- 
viter le Gouvernement à suspendre toutes les importations de 


|_ tomates entre le 15 juillet 1956 et le 15 octobre 1956. 


La proposition sera imprimée sous le n° 2561, distribuée et, 
s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de l'agri- 
culture. (Assentiment.) « 

ll va être procédé à l'affichage et à la notification de la 
demande de discussion d'urgence. 


—7— 


M. le président. L'ordre du jour appelle la nomination, 
suite-de vacance, d’un membre de la commission de la justice 
et de législation. | 

Cette candidature a été, conformément à l’article 16 du ue 


ment, insérée à la suite du compte rendu in ertenso 
deuxième séance du 10 juillet 1956. 
La présidence n’a reçu aucune opposition. 
En conséquence, je déclare cette candidature validée. 
Je proclame donc M. Alfred Reynès membre de la commis- 
sion de la justice et de législation. 


—8 — 
ADMISSION DANS LES CADRES ACTIFS 

DES OFFICIERS DE RESERVE DE L'ARMEE DE L'AIR 
Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du le vote sans 
u règlement, dn projet de 


n° 1718 relatif à l'admission dans les cadres actifs des officiers . 


. de réserve de l’armée de l'air (n° 2439). 


Je consulte l’Assemblée sur le passage aux articles. 
(L'Assemblée, consultée, décide de passer aux articles.) 


M. le « Art. 4, — Le premier alinéa de l’article 17 
de la loi du 9 avril 1935, modifiée, fixant le statut du personnel 
des cadres actifs de l’armée de l’air est remplacé par dispo- 


sitions suivantes : 

« Nul ne peut être nommé au grade de capitaine:  . 

« — s’il n’a servi trois ans dans le grade de lieutenant, 

« — ou si, possesseur du grade de capitaine de réserve où 
d'un grade supérieur, il ne remplit les conditions prévues à 
l’article 32 de la présente loi. 

« Nul ne peut être nommé aux 
lieutenant-colonel s’il ne compte tro 
grade immédiatement inférieur. » 

Je mets aux voix l’artiele 1*, 

(L'article 19°, mis aux voix, est adopté.) 


des de commandant où 
ans d'ancienneté dans le 
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« Art. 2, — Il est inséré dans la loi du 9 avril 1935, l'ar- 
ticle 17 suivant: 

« Art. 17 bis. — Les officiers de réserve et les sous-officiers 
d'active provenant des officiers de réserve démissionnaires, 
nommés officiers d’active avec un grade inférieur à celui qu'ils 
ont détenu dans les réserves, conservent ou reprennent à titre 
temporaire, dans les conditions de la loi du 22 Fe mg 1921, le 
grade qu'ils ont détenu dans les réserves. » — (Adopté.) 


« Art. 3. — Les articles 32 à 35 @e la loi du 9 avril 1935 fixant 
le statut du personnel des cadres actifs de l’armée de l'air, et 
le sous-titre précédant ces articles, sont remplacés par Jes dis- 
positions suivantes : 


Admission dans les cadres actifs des af[iciers de réserve 
de l'armée de l'air. 


« Art. 32. — Les officiers de réserve de l’armée de l'air ayant 
servi en cette qualité pendant huit ans au moins en situation 
d'activité dans les conditions prévues à l’article 61 de la loi 


du 1° août 1936 fixant le statut des cadres des réserves de l’ar- - 


mée de l'air peuvent être admis dans les cadres actifs de l’ar- 
mée_de l'air, dans leur corps ou cadfe respectif, avec le grade 
de capitaine aux conditions suivantes : 


« — être possesseur du grade de capitaine de réserve ou 
d'un grade supérieur ; 


« — être âgé de trente-trois ans au moins pour le cadre navi- 
gant du corps des officiers de l'air, de trente-six ans au moins 
pour les autres corps ou’cadre:; 


« — avoir subi avec succès les épreuves d'un examen d'’apti- 
tude dont les conditions sont fixées par le secrétaire d'Etat aux 
forces armées « air ». 


« Les âges minima fixés ci-dessus sont diminués de la moitié 
du temps de service effectivement passé en guerre ou en opéra- 
tions de guerre. 


« En outre, les officiers de réserve cités à l’ordre de l’armée 
aérienne pour action d'éciat à Ja guerre ou en opérations de 
uerre peuvent être dispensés de l'examen d'aptitude et béné- 
icier d'une réduction d’un an au plus sur la condition d'âge 
par décision du secrétaire d'Etat aux forces armées « air ». 


« Art. 33. — Le nombre des officiers de réserve qui peu- 
vent être admis dans les cadres actifs dans les conditions 
fixées à l’article 32 ci-dessus est fixé annuellement par le 
secrétaire d'Etat aux forces armées « Air ». Il ne peut dépas- 
ser dans chaque corps le dixième du nombre des nomina- 
tions de sous-lieutenant faites au titre de l’armée active au 
cours de l’année précédente. 


« Art. 34. — Les officiers de réserve nommés capitaines 
dans les cadres actifs en application des artÿ:les précédents 
prennent rang à la suite des lieutenants d'active promus 
capilaines à la même date dans le même corps ou cadre. 


« Ceux qui sont nommés à la même date pe rang 
entre eux dans leur corps ou cadre respectif dans l’ordre 
de leur ancienneté de service effectif dans leur grade de 
réserve et, à ancienneté de service égale dans ce grade, dans 
l'ordre de leur ancienneté de service effectif successivement 
dans chacun des grades inférieurs. 


« Art. 35. — L'officier de réserve admis dans les cadres 
actifs compte comme services effectifs pour l'ouverture des 
droits à pension d'ancienneté ou proportionnelle le temps 
ent par lui en situation d'activité hormis les cas visés par 
‘article 136, premier alinéa, du code des pensions civiles et 
militaires de retraite. » — (Adopté.) 


« Art. 4. — L'article 36 de la loi du 9 avril 1935 susvisée 
est abrogé, » — (Adopté.) 


.« Art, 5. — L'article 44 de la loi du 1° août 1936, modifiée, 
fixant le statut des cadres des réserves de l’armée de l'air 
est complété comme suit: 


.« Les sous-lieutenants de réserve admis à servir en situa- 
tion d'activité dans les conditions prévues à l’article 61 de la 
présente loi sont nommés lieutenants de réserve lorsqu'ils 
comptent deux ans de service effectif dans le grade de sous- 
lieutenant de réserve. » — (Adopté.) 


. &. Art, 6. — Les dispositions de l’article 61 de la loi du 
1° août 1936 fixant le statut des cadres des réserves de 
l'armée de l'air sont remplacées par les suivantes: 


« Art. 61. — Les officiers de réserve de l'armée de l'air peu- 
vent être maintenus ou rappelés, sur ieur demande, en situation 
d'activité dans les conditions fixées par les articles 26 et 27 
de la loi n° 52-757 du 30 juin 1952. 


« Les officiers de réserve servänt en situation d'activité 
concourent, pour l'avancement et les décorations, avec les 
officiers d'active. » — (Adopté.) 

« Art. 7. — Il est inséré entre le sixième et. le septième ali- 
née de l'article 82 de la loi du 1% août 1936 un alinéa ainsi 
conçu : 

« Services accomplis dans les détachements de météoro- 
logie de l'armée de l'air dans les conditions prévues par ia 
loi n° 52-351 du 31 mars 1952. » — (Adopté.) 

« Art. 8. — Le troisième alinéa de l'article 4 de la loi du 
11 avril 1935 sur le recrutement de l’armée de l'air, modifié par 
la loi n° 52-856 du 21 juillet 1952, est remplacé par le suivant: 

« Les engagés et rengagés nommés sous-lieutenants de 
réserve servent en situation d'activité en cette qualité dans 
les conditions prévues par la loi du 1° août 1936 fixant le sta- 
tut des cadres des réserves de l'armée de l'air pendant le 
temps qu'il leur reste à accomplir en vertu de leur contrat 
d'engagement ou de rengagement. » — (Adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi. 
(L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. L'Assemblée nationale prend acte qu’en appli- 
cation de l'article 20, alinéa 2, de la Constitution, le Conseil 
de la République dispose pour son examen en première lec- 
ture, d’un délai maximum de deux mois de session à compter 
du dépôt du texte sur son bureau. 


- — 9 — 


ORGANISATION ET PROCEDURE DE LA COUR DE CASSATION 


Adoption sans débat d'un projet de loi 
adopté par le Conseil de la République. 


M. le président. L'ordre du ge appelle le vote sans débat, 
conformément à l’article 36 du règlement, du- projet de loi 
adopté par le Conseil de la République, modifiant l'article 54 
de la loi du 23 juillet 1947 relative à l'organisation et à la pro- 
cédure de la Cour de cassation (n°* 67-2276). 


Je consulte l’Assemblée sur le passage aux articles. 
(L'Assemblée, consullée, décide de passer aux articles.) 


M. le président. Je vais appeler l’Assemblée à se prononcer 
sur les conclusions de la commission portant sur les articles 
adoptés par le Conseil de la République. 

La commission propose, pour l’article {*, d'adopter le texte 
du Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 1, — Le dernier alinéa de l’article 54 de la loi 
n° 47-1366 du 23 juillet 1947 relative à l'organisation et à la 
procédure de la Cour de cassation s#st modifié ainsi qu'il suit: 

« La France continentale, la Corse, l'Algérie, la Tunisie et 
le Maroc sont, pour l'application de la présente loi, considérés 
comme limitrophes les uns des autres. » 


Je mets aux voix l'article 1°, 
(L'article 17, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. La commission propose, pour l'article 2, 
d'adopter le texte du Conseil de la République. 


Ce texte est ainsi concu: 


« Art. 2. — La présente loi s'appliquera aux délais qui com- 
ur til à courir deux mois après la date de sa promul- 
gation. » 


Je mets aux voix l'article 2, 
(L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président, Je mets aux voix l'ensemble du projet de lot. 
(L'ensemble du projet de loi, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. L'Assemblée prend acte qu’elle vient d'adop- 
ler sans modification le texte adagté par le Conseil de A 
République. 


Ce texte, devenant ainsi définitif, sera transmis au Gouver- 


aux-fins de promulgation. 


| 
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ASSURANCE VIEILLESSE DES BIBLIOTHECAIRES-CERANTS 
DE LA S. N. C. F. ET DU METROPOLITAIN DE PARIS 


Adoption sans débat d’une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l’article 38 du règlement, de la proposition de 
loi de Mme Francine Lefebvre, tendant à rétablir dans leurs 
droits, au regard de l'assurance vieillesse, les bibliothécaires- 
gérants travaillant pour le compte de l’entreprise concession- 
naire des bibliothèques dans les gares de la Société nationale 
des chemins de fer français et du chemin de fer métropolitain 
de Paris (n° 1008, 1412, 2358). 

Je consulte l’Assemblée sur le passage aux articles. 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer aux articles.) 


. M. le président. « Art. 1%. — Les hibliothécaires-gérants tra- 
vaillant pour le compte de l'entreprise concessionnaire des 
bibliothèques dans les gares de la Société nationale des che- 
mins de fer et du chemin de fer métropolitain de Paris peuvent, 
quel 2 soit leur âge et même s'ils n'exercent plus d'activité 
salarite, être intégralement rétablis, au regard de l’assurance- 
vieillesse, dans les droits qu'ils auraient eus si le régime géné- 
ral des assurances sociales leur avait été appliqué entre le 
1 juillet 1930 et la mise en vigueur du décret du 14 juin 1938 
portant modification du décret du 28 octobre 1935æur le régime 

es assurances sociales applicable au commerce et à l’industrie, 

« A cet effet, les intéressés devront effectuer, dans les deux 
ans de la promulgation de la présente loi. à la caisse primaire 
de sécurité sociale de leur dernier lieu de travail, un verse- 
ment égal au montant revalorisé des cotisations qui auraient 
été acquittées pendant ladite période, au titre de l’assurance- 
vieillesse, s'ils avaient été assujettis au régime en question. 

« Un arrêté du ministre des affaires sociales fixera les moda- 
lités de la revalorisation. » , 


Je mets aux voix l’article 1°*, 
{L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 


« Art. 2. — Les pensions ou rentes liquidées antérieurement 
à la date du versement effectué par leur titulaire au titre de la 
présente loi sont revisées, avec éflet au premier jour du tri- 
mestre civil suivant sa promulgation. 

« Les conjoints survivants des personnes visées à l’article 1* 


sont admis sur leur demande à bénéficier des dispositions de la . 


présente loi, quelle que soit la date du décès de leur conjoint. 

« Leur pension de réversion est liquidée selon les modalités 
EE par l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 1945 modi- 
iée, même si le décès est antérieur au 1* janvier 1946. » — 
(Adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l'ensemble de la proposition 
de loi. - 

de la proposition de loi, mis aux voix, est 

€. 


M. le président. L'Assemblée nationale prend acte qu'en appli- 
cation de Farticle 20, alinéa 2, de la Constitution, le Conseil de 
la Républiqne dispose pour son examen en première lecture, 
d'un délai maximum de deux mois de session à compter du 
dépôt du texte sur son bureau. 


RENVOIS A DES COMMISSIONS 


M. le président. Dans sa séance du {* juin 1956, l Assemblée 
nationale avait renvoyé à la commission des moyens de com- 
munication et du tourisme Ja proposition de résolution de 
M. Quinson et ap de de ses collègues, tendant à inviter le 
Gouvernement 

toriale destinée à améliorer la police de la circulation rou- 
tière (n° 2021). 

La commission des moyens de communication et du tou- 
risme se déclare incompétente pour le fond et demande à rester 
saisie pour avis. 

Conformément à l'article 25 du règlement, je consulte 
l'Assemblée sur le renvoi pour le fond de cette affaire à la 
commission de l’intérieur. 

H n’y a pas d'opposition ?.. 

I! en est ainsi ordonné. 


révoir la création d’une garde routière terri- 


Dans ses séances des 19 | mg et 4 juillet 1956, l'Assemblée 
nationale avait renvoyé à la commission des aflaires écono- 
miques : I. la proposition de loi de M. Boccagny et plusieurs 
de ses collègues, tendant: 1° à interdire l'ouverture de maga- 
sins dits à prix uniques s’ils exploitent plus de deux étais. 
sements de vente au détail; 2° à instituer de nouvelles règles 
ca. pénis à ia patente et à l'impôt sur les sociétés pour les 

ands magasins et les magasins dits à prix uniques (n° 2240) ; 

[. la propäsition de loi de M. Pierre Charles tendant à sou- 
mettre certaines sociétés cogpératives au statut légal et fiscal 
des sociétés commerciales (n° 2440). 

La commission des finances, d'accord avec la commission 
des affaires économiques, demande que cette affaire soit ren- 
voyée pour le fond à son examen, la commission des affaires 
économiques restant saisie pour avis. 

Il n'y a pas d'opposition ?.. 

ll en est ainsi ordonné. 


de 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission de l’agriculture demande à 
donner son avis sur: 

1° La proposition de loi n° 1109 de M. Bartolini et plusieurs 
de ses collègues, tendant à assujettir à la patente les proprié- 
taires ou fermiers de marais salants, dont l'examen au fond 
a été renvoyé à la commission dè l’intérieur ; 

2° La proposition de loi n° 1549 de M. Bénard #rançois) 
(Oise) tendant à réprimer les reprises abusives d’objets mobi- 
liers, cheptel vif et mort à l’occasion des changements de loca- 
taires ou d’occupants de baux ruraux, dont l'examen au fond 
a été renvoyé à la commision de la justice et de législation ; 

3° Le rapport n° 2351 sur le rapport (n° 544) fait au cours de 
la précédente législature sur la proposition résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernement à promulguer un décret portant 
règlement d'administration publique pour l'application de 
la loi modifiée le 1°" août 1905 sur la repression des fraudes du 
commerce de la cristallerie, dont l’examen au fond a été ren- 
voyé à la commission de la justice et de législation ; 

4° La proposition de loi n° 1719 de M. Raingeard et plusieurs 
de ses collègues tendant à limiter dans le temps les eflets des 
du Trésor et des privilèges le payement 

cotisations de la sécurité sociale, dont l’examen au fond a 

été renvoyé à la commission de la justice et de législation. 

Conformément à l’article 27 du règlement, l’Assemblée voudra 
sans doute prononcer ces renvois pour avis. (Assentiment.) 


RENVOIS POUR AVIS A L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président. L'Assemblée voudra sans doute, à la demande 
de la commission de la sse, prononcer le renvoi pour avis à 
l’Assemblée de l’Union française du projet de loi portant statut 
de la radiodiffusion-télévision française (n° 2438). 

n’y a pas d'opposition 

Conformément au huitième alinéa de l’article 20 du règlement, 
le renvoi pour avis est ordonné. 


L'Assemblée voudra sans doute, à la demande de la comrmmis- 
sion de la justice et de législation, prononcer le renvoi pour avis 
à l’Assemblée de l’Union française du projet de loi autorisant 
le Président de la République à ratifier les accords judiciaires 
conclus en 1953 et 1954 avec les Etats associés du Ca , du 
Laos et du Viet-Nam (n° 2179). 

n’y à pas d'opposition ?.… 

Conformément au huitième alinéa de l’article 20 du règlerent, 
le renvoi pour avis est ordonné. j 


DEPOT DE PROJETS DE LOI. 


M. le président. J'ai reçu de M. le secrétaire d'Etat aux tra- 
vaux publics, aux transports el au tourisme, un projet de loi 
relatif au domicile des bateliers, des forains et des nomades. 
Le projet de loi sera imprimé sous le n° 2563, distribué et, 
s’in ÿ a pas d'opposition, renvoyé à la commission de Ja jus- 
tice et de législation. (Assentiment.) : 
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J'ai reçu de M. le ministre des affaires économiques et finan- 
cières un projet de loi portant ratification du décret n° 56-681 
du 11 juillet 1956 modifiant le tarif douanier spécial de la Corse 
en ce qui concerne les tabacs bruts, les déchets de tabac, tabacs 
fabriqués et extraits ou sauce de tabac (praiss). 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 2565, distribué et, 
s’il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des affaires 


économiques. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
chargé de l'information un projet de loi relatif aux conditions 
d'application. de la loi du 2 août 1954 aux biens de presse sinis- 
trés et aux dommages de guerre y attachés. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 2568, distribué et, 
s’i ny a pas d'opposition, renvoyé à la commission de la 
presse, (Assentiment.) 


M. le président. J'ai reçu de M. Levindrey et plusieurs de ses 
collègues, une proposition de loi tendant à titulariser les fonc- 
tionnaires détachés du secrétariat d'Etat à la reconstruction. 


position de loi sera imprimée sous le n° 2566, distri- 
buée et, s’il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l’intérieur. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Jourd’hui et plusieurs de ses collègues, une 
a rap de loi tendant à instituer, à compter de l’année 
, une prime de vacances pour tous les salariés. 


La porposition de loi sera imprimée sous le n° 2567, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Hénault et penses de ses collègues, une 
roposition de loi tendant à modifier l’article 9 de la loi n° 51-59 
u 18 janvier 1951, relative au nantissement de l'outillage et du 

matériel d'équipement. 

.La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2569, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Savard et plusieurs de ses collègues, une 
proposition de loi tendant à relever le plafond des ressources 
autorisées pour. bénéficier de l'aide sociale aux personnes 

ées. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2570, distri- 
“buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
_ du travail et de la sécurité sociale. (Aisentiment.) 


J'ai reçu de M. Naegelen et plusieurs de ses collègues, une 
proposition de loi tendant à prévoir l’indemnisation, dans le 
Cadre des crédits prévus au budget de la reconstruction, des 
rate morales françaises pour les dommages subis, durant 

guerre 1939-1945, dans des pays avec lesquels la France n’a 
conclu aucun accord, 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2572, distri- 
buée et, s’il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la reconstruction, dommages de guerre et du logement. 
\Assentiment.) 


J'ai reçu de MM. Jean Caveux et Dorey une proposition de loi 
tendant à accorder une allocation spéciale aux fonctionnaires 
civils invalides, que leur infifmité oblige à recourir d'une 
manière constante aux soins d’une tierce personne. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2574, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des pensions, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Pierre de Chevi une proposition de loi 
concernant les conditions d'imposition des lotisseurs. - 


La proposition de Joi sera imprimée sous le n° 2575, distri- 
buée et, s’il r? : a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Gabelle et plusieurs de ses collègues une 
ps de loi tendant à modifier et à compléter la loi du 
3 juillet 1944 précisant la situation, au regard de la législa- 
tion du travail, des gérants de succursa:es de maisons d’ali- 
mentation de détail. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2576, distri- 
buée et. s’il n’y a pas SR are 2 renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


J'ai recu de MM. Pierre-Henri Teilgen et Mehaignerie une 
proposition de loi tendant à étendre les dispositions de la loi 
n° 56-259 du 16 mars 1956 aux terrains agricoies désaffectés 
après avoir été acquis en vue de la création d'un aérodrome 
elvii, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2578, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l’agriculture, (Assentiment.) 


J'ai recu de Mme Rose Guérin et p'usieurs de ses collègues, 
une proposition de loi tendant à fixer les modalités d'appli- 
cation de la semaine de quarante heures dans les commerces 
de détail de marchandises autres que les denrées a!imentaires. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2579, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvuyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Sehaff et plusieurs de ses collègues. une 
proposition de loi ayant pour objet d'étendre aux fonctionnai- 
res d’Alsace et de Lorraine les dispositions de l’article 97 du 
code des pensions civises et militaires de retraile. 

La proposition de loi sera imprimée soys le n° 2582, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des pensions, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Gautier-Chaumet une proposition de loi ten- 
dant à modifier le 2° alinéa de l’article 76 de l’ordonnance, du 
19 octobre 1945, modifié par la loi n° 48-1306 du 23 août 1948 
en vue d’accorder, dans certaines conditiwns, urie pension de 
réversion au conjoint survivant d’un assuré social. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2583, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Jean Lainé une proposition de loi tendant à 
suspendre le recrutement de tout nouveau fonctionnaire avant 

ue ne soient rec:assés les fonctionnaires du Maroc ou de Tuni- 
sie, rapatriés sur leur demande ou par décision administrative. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2584, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'intérieur. (Assentiment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Paquet une proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouvernement à déposer un 
projet de loi modifiant les règles de la responsabilité des 
membres d'une société coopérative agricole en cas de liquida- 
tion de celle-ci. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 2564, 
distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l'agriculture. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Fernand Bouxom et plusieurs de ses collègues 
une proposition de résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à envisager l'institution d'une allocation substantielle de 
« la mère au foyer », susceptible de permettre à toute mère 
de famille de choisir en toute liberté entre le travail à son 
foyer et un travail extérieur rémunéré. 


La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 2573, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Maurice Schumann une proposition de réso- 
lution tendant à inviter le Gouvernement N compléter les dis- 
ositions de l’article 3, paragraphe 4, du décret n° 55-52 du 
) mai 1955, autorisant les sociétés à responsabilité limitée de 
caractère familial à opter pour le régime fiscal des sociétés de 
personnes. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 2577, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposilion, renvoyée à la com 
mission des finances. (Assentiment.) 


— {7 — 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Engel un rapport fait au nom 
de la commission du travail et de la sécurité sociale, sur les 
propositions de loi: 1° de M. Coquel et plusieurs de ses collé- 

ues tendant à l'ouverture d'urgence de fonds communaux ou 
intercommunaux de chômage, en vue de faire bénéficier des 
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de chômage tous les travailleurs sans emploi; 
2e de M. Adrien Renard et plusieurs de ses collègues, tendant 
à abroger l’article 20 du décret n° 51-319 du 12 mars 1951, 
modifié par l’article 6 du décret 54-355 du 29 mars 1954, fixant 
les conditions d’attribution des allocations de chômage ; 3° de 
M. Titeux et plusieurs de ses collègues tendant à accorder, sans 
limitation de durée, l'intégralité des allocations de chômage 
aux involontairement privés d'emploi 1150, 
1255, 1349). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 2571 el distribué. 


allocations 


J'ai recu de Mlle Marzin un rapport, fait au nom de la com- 
mission de l’éducation nationale, sur le rapport et le rapport 
supplémentaire faits au cours de la précédente législature, 
repris le 2 mars 1956, sur les propositions de loi: 1° de 
M. Cagne et plusieurs de sés collègues, tendant à créer en 1952 
au moins 150 postes d’instituteurs et d’institutrices dans le 
département du Rhône et 8) postes au moins à chacune des 
années suivantes jusqu’en 1956; 2° de M. Billoux et plusieurs 
de ses collègues tendant à créer 150 postes”d'’instilutrices et 
d'instituteurs dans le département des Bouches-du-Rhône en 
1952 et au moins 100 postes à chacune des années suivantes 
jusqu’en 1956. (N° 984.) 


Le rapport sera imprimé sous le n° 2580 et distribué. 


J'ai recu de Mlle Dienesch un rapport, fait au nom de la 
commission de l'éducation nationale, sur: 1° le rapport fait au 
cours de la précédente législature, repris le 28 février 1956, 
sur la mere de loi de M. Jean Cayeux teñdant à rétablir 
l'indemnité de doctorat ès-sciences et ès-leltres ; 2° la proposi- 
tion de loi de M. Jean Cayeux tendant à rétablir l’indemnité 
de doctorat ès-sciences et ès-lettres; 3° Ja proposition de réso- 
lution de M. Cogniot et plusieurs de ses collègues tendant à 
inviter le gouvernement à rétablir l'indemnité de doctorat. 
(Nos 825, 1950.) 


Le rapport sera imprimé sous le n° 2581 et distribué. 


J'ai reçu de M. Goussu un rapport, fait au nom de la commis- 
sion des affaires économiques, sur la proposition de loi de 
MM. de Léotard, Gautier-Chaumet et Jean-Paul David tendant 
au rajustement de la dispense de cautionnement pour les arti- 
sans fiscaux dans les adjudications et marchés. (N° 1495.) 


Le rapport sera imprimé sous le n° 2585 et distribué. 


— 18 — 
ORDRE DU JOUR 


président, J'informe l’Assemblée d'une part, que le 
Conseil de la République n’a pes encore fini l'examen en pre- 
mière lecture du collectif civil; d'autre part, que je n'ai été 
saisi d'aucune demande conjointe de M. le président du conseil 
et de MM. les présidents des commissions tendant à l’inscrip- 
tion à LH du jour de cet après-midi de discussions d'affaires 
en navette, à 


Dans ces conditions, lundi 23 juillet, à quinze heures, séance 
publique : 

Vote, en deuxième lecture de la proposition de loi tendant 
à préciser la situation juridique des sous-agents d'assurances. 
(Rapport adopté à la majorité absolue des membres compo- 
sant la commission). (N°* 357, 2414. — M. Viatie, rapporteur.) 
(Sous réservé qu'il n’y ait pas débat); 


Discussion, en deuxième lecture, du projet ‘de loi portant 
des dotations budgétaires reconduites à lJ'exer- 
cice 1956; 


Discussion du projet de loi n° 2526 portant pour les dépenses 
militaires de 1956 : 1° ouverture et annulation de crédits; 
2° création de ressources nouvelles; 3° ratification de décrets. 


‘ La séance est levée. 
(La séance est levée à quinze heures dix minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
vi de l’Assemblée nationale, 
MarcEL M. LAURENT. 


+0 


M. le 


Nomination d'un membre de commission. 


Dans sa séance du mardi 17 juiliet 1956, l'Assemblée natio- 
nale a nommé M. Reynes (Alfred) membre de la commission 
de la justice et de législation, en remplacement de M. Martin 
(Robert), Seine-et-Marne. 


PETITIONS 
(Décisions de la commission du suffrage universel, des lois consti- 
tutionneiles, du règlement et des pétitirns, insérées, en annexe, 


au feuilleton du mercredi 11 juillet 19%»; et devenues définitives 
aux termes de l’article 100 du règlement.) 


Pétition n° 31 du 27 février 1956. — M. René Girard, 17, rue 
de Rambouillet, Paris (12°), demande sa titularisation dans les 
cadres de l’administration française du Maroc en qualité d'ad- 
joint technique principal de 2° classe, 


M. Robert Verdier, rapporteur. 
Rapport. =— La commission décide de renvoyer cette pétition 


à l'examen de M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères 
chargé des affaires marocaines et tunisiennes. — (Renvoi au 
secrétaire d'Etat aux affaires étrangères, chargé des aflaires 
marocaines et tunisiennes.) 


Pétition n° 42 du 26 mars 1956. — Le capitaine Henri Gu'gon, 
69, promenade de ia Corniche, Marseille, proteste contre sa 
mise en non-activité, 

M. Ballanger, rapporteur. 

Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition 
à l'examen de M. le ministre de la défense nationale et des 
forces armées. — (Renvoi au ministre de la défense nationaie 
et des forces armées.) 


Pétition n° 66 du 6 mai 1956. — Mme Laflargue, 49, cours 
Lanusse, Tonneins (Lot-et-Garonne), demande sa réintégration 
dans ses droits à retraite comme ex-employée à la manulac- 
ture des tabacs de Tonneins. 


M. Ballanger, rapporteur. 


Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition 
à l'examen de M. le miristre des affaires économiques et finan- 
cières. — (Renvoi au miaistre des aflaires économiques et 
financières.) 


Pétition n° 67 du 16 mai 1956. —- M. Louis Lambert, Château- 
neuf-sur-Loire (Loiret), fait vaioir ses droits à la médaille 
Militaire. 

M. Büuxom, rapporteur. 
Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition 


p 
à l'examen de M. le ministre de là défense nationale et des 
forces. armées. — (Renvoi au ministre de la défense nationale 


et des forces armées.) > 


Pétition n° 68 du 25 mai 1956, — M. Alexis Casanova, 11, rue 
d'Alger, Lyon (2°), demande la notification, conformément à 
l’article 8 du décret n° 52-657 du 6 juin 1952, d'uné décision 
du ministre de l'éducation nationale le concernant, 


M. Raymond-Laurent, rapporteur. . 


Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition 
à l'examen de M. le ministre de l’éducation wationale, de la 
jeunesse et des sports. — (Renvoï au ministre de l’éducation 
nationale, de la jeunesse et des sports.) 


Pétition n° 69 du 29 mai 1956, — M. Hippolyte Nazarin, 51, rue 
Lamartine, Pointe-à-Pitre (Guadeloupe), rédacteur principal de 
préfecture, proteste contre la méconnaissance de ses droits. 


M. Dejean, rapporteur. - 


Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition 
à l'examen de M. le ministre de l’intérieur. — {Renvoi au 
ministre de l’intérieur.) 
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Pétition n° 70 du 6 juin 1956. — M. Amand Logiez, 6, rue 
Royale, Lille (Nord), demande sa réintégration dans les cadres 
de la police d'Etat. + 

M. Lussy, rapporteur. 


Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition 
à l'examen de M. le ministre de l'intérieur, — (Renvoi au 
ministre de l’intérieur.) 


Pétition n° 71 du 7 juin 1956. — M. Timothée Tchatchouang, 
planteur à Niohé (Cameroun), se plaint du pillage de ses biens 
par des militaires lors des événements en mai 1953 au Came- 
Toun. 


M. Ballanger, rapporteur. 


Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition 
à l'examen de M. le ministre dé ia France d'outre-mer. — (Ren- 
voi au ministre de la France d’outre-mer.) 


Pétition n° 72 du 10 juin 1956. — L'Union générale des tra- 
vailleurs algériens, 6,-place Lavigerie, Alger, proteste contre 
les conditions dans lesquelles une résidence surveillée, au camp 
de Berrouaghia, a été assignée à 700 Algériens environ. 


M. Verdier, rapporteur. 


Rapport. — La commission décide de renvoyer cette 
à l'examen de M. le ministre résidant en Algérie. — 
au ministre ré$idant en Algérie.) 


des ministres et des commissions sur les pétitions 
qui leur ont été renvoyées par l'Assemblée nationale. 


(Application de l’article 100 du règlement.) 


Pétition n° 20 du 3 février 1956. — M. Louis Mahoie, 5, rue 
Motte-Fablet, Rennes. (Ille-et-Vilaine), demande sa réintégration 
dans le corps des gardiens de la paix de Rennes. - 


Cette pétition a été renvoyée le 20 mars 1956 au ministre de 
l'intérieur sur le rapport fait par M. Barrachin au nom de la 
commission du suffrage Üniversel, des lois constitutionnelles, 
du règlement et des pétitions. 


. 


Réponse de M. le ministre de l'iniérieur. 


Paris, le 15 juin 1956. 
Monsieur le président, | 


Par ta pétition qu'il vous a adressée le 4 février 1956, M. Mahoiïc 
(Louis), ancien gardien à la C. R. S. n° 111 sollicite sa réintégration 
, ons les cadres de la police et la revision de sa situation hinis- 

alive. 


L'intéressé m'a présenté le 1er 1954, un recours gracieux 
en vue de bénéficier de la loi d'administie du 6 août 1953. 


Il n'a pas été possible de prendre sa requête en considération, 
laquelle a été rejetée par décision du 28 février 1955 sur avis défa- 
vorable émis par M. général de l'administration en 
mission extraordinaire pour ia 8 région mulitaire le 9 novembre 1954. 


La révocation de’ cet ancien fonctionnaire a été prononcée par 
arrêté du commissaire régional de la République à Rennes, je 
21 février 1945, avec eflet du 1° mai 1945. Ceite mesure a été confir- 
Imée. par. arrêté ministériel du novembre 1945 et notifiée au 

requérant le 9 février 1946. 


. Celui-ci a refusé de signer le procès-verbal de notification considé- 
rant qu’il ne pouvait accepter les molifs invoqués. 


. Le comité départemental de libération d’lile-et-Vilaine avait émis 
le vœu, le 8 février 1945, que M. Mahoic soit révoqué en raison de 
son volontariat et de son zèle en Haute-Savoie. 

Une enquête fut prescrite et, après audition de plusieurs collègues 
de M. Mahoic, l’'enquêteur conéluait en affirmant que si on ne pou- 
vait lui attribuer aucune arrestation « malgré tout, le zèle de ce 
gardien contre le maquis était bien connu, sa présence dans la 
pes ne pouvait être que Scandaleuse et nuisible pour cet orga- 

me ». 

A la suite de cette enquête, le commissaire régional prit la sanc- 
tion Susvisée après avis de la commission régionale d'épuration des 
personnels de police régionale d'Etat. 

Le dossier de cet ex-fonctionnaire de police a été, de nouveau, sou- 
mis à ladite commission qui, après audition da requérant, le 
13 mars 19%45, a maintenu sa décision. Il a donc pu, en temps oppor- 
tun, présenter régulièrement sa défense. 


Renvoi 


-| 


Les charges portées contre cet ex-C. R. S. résultent de plusieurs 
témoignages d'anciens collègues qui ont participé avec lui aux dépla- 
cements de l'exG. M. R. « Bretagne » en Haute-Savoie et dans le 
Morbihan. 

l convient de noter que M. Mahoic faisait, à l’époque, fonctions 
de sous-brigadier et que certains des fonctionnaires entendus se 
trouvaient sous ses ordres 

ll fut reproché en particulier au requérant son attitude à l’occasion 
suivante: à Faverges, sept prisonniers amenés au cantonnement 
furent gardés par plusieurs membres du G. M. R. dont Mahoic. Huit 

ardiens interrogés séparément jugèrent ainsi son attitude : « Je tiens 
£ citér comme acharné contre le maquis... Mahoic. » 

Le 13 mars 1945, Mahoic ne nia pas avoir assisté à l'arrestation 
de plusieurs patriotes, mais il ajonta qu'il n'y prit pas une part 
effective et qu'il a effectué une seule patrouille, d’ailleurs comme 
volontaire. 

I! ressort, en outre, de ses notes que son loyalisme. et son dévoue- 
ment à l'égard des institutions et des consignes de l’époque étaient 
très appréciés des chefs responsables des opérations de répression, 

Par sa pétition, l'intéressé soulève des que:tions d'ordre juridique 

ui ne peuvent être tranchées que par une juridiction de l’ordre 
dministratif. 

H lui appartenait de présenter son pourvoi dans les délais normaux, 
c'est-à-dire dans les six mois courant de la date du recours gracieux 
susvisé, Ayant omis de le faire, un recours contentieux présenté 
actuellement serait rejeté pour introduction tardive, 

Compte tenu des motifs qui ont entrainé sa révocation, du résultat 
des diverses enquêtes, de l'avis de l'inspecteur général de l’adminis- 
tration en mission extraordinaire pour la 3° région, il n'apparaît 
pas possible de revenir sur la décision de rejet du 28 février 1955. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. 

Le ministre, 
Signe: GAbERT-JUIES. 


Pétition n° 21 du 14 février 1956. — M: Aïthur Medici, 
44 bis, rue A.-Georges-Belin, Argenteuil (Seine-et-Oise), 
demande réparation des torts qui lui auraient été causés par la 
non-application de la législation *du travail et la façon dont 
certains jugements ont été prononcés. v 

Cette pétition a été renvoyée le 20 mars 1956 au ministre de 
la justice sur le rapport fait par M. Demusois au nom de la 
commission du suffrage universel, des lois constitutionnelles, 
du règlement et des pétitions. 


Réponse de M. ie ministre de la justice. 


Paris, le 3 juin 1956. 
Monsieur le président, 

Vous. avez bien voulu me transmettre, pour examen, une pétilion 
ci-jointe en retour du sieur Arthur Medici, demeurant à Argenteuil, 
44 bis, rue Georges-Belin. - 

J'ai l'honneur de vous faire connaître qu'il résulte des renseigne- 
ments que j'ai recueiHis sur cette aflaire que diverses plaintes ont 
été déposées par le pétitionnaire à la suite de son licenciement des 
usines dé la S. N. E, C. M. A. Ces plaintes mettaient en cause, 
d'une part, un sieur Woblschlegel à qui il était imputé, par le piai- 
gnant, des faits de recel et de dénonciation calomnicuse qui auraient 
été à l'origine de son licenciement et, d’autre part, MM. Weill, 
directeur de la S. N. E. C. M. A., Le Guern, inspecteur du travail, 
Lepègue et Pagnomy et la dame Grossmann à qui il était également 
imputé des faits de dénonciation calomnieuse et de diffamation. Ces 
diverses plaintes ont abouti à deux arrêts de non-lieu rendus les 
21 juin 1949 et 14 janvier 195% par la chambre des mises en accu- 
sation de la cour d'appel de Paris. 

Cette juridiction a estimé que les faits allégués n'étaient pas 
établis ou ne constituaient aucune infraction pénale. 

Les décisions susvisées ont acquis l'autorité de la chose jugée. 

Dans ces conditions, en l'absence de faits nouveaux, la tition 
dE —— ne me paraît susceptible d'aucune suite sur le plan 

nal. 

Je vous prie d’agréer, monsieur le président, l’assurance de ma 
haute considération, 

Le ministre, 


Signé: FRANÇOIS MITTERRAND. 


Pétition n° 22 du 15 février 1956. — Mme veuve Wybouw, 

24, rue du Croquet, Lille (Nord), demande qu'une dérogation à 
la loi du 3 avril 1955 lui permette de toucher une pension pro- 
portionnelle de veuve de fonctionnaire de police. 
_ Cette pétition a été renvoyée le 22 mai 1936 au ministre de 
l'intérieur sur le rapport fait par M. Ballanger au nom. de la 
commission du suffrage universel, des lois constitutionnelles, 
du règlement et des pétitions. 


Réponse de M. le ministre de l'intérieur. 


Paris, le 26 juin 1956, 
Monsieur le président, : 


Vous avez bien voulu me soumettre une 
2 février 1956 présentée par Mme veuve WYy 
Lille (Nord), 24, rue du Croquet 
pension en application de l'article î 
(4. 0. du 6 avril 1955), 


tition en date du 
uw, demeurant à 
qui sollicite l'attribution d'une 
de la loi ne 55-366 du 3 avril 495 
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J'ai l'honneur de vous exposer que M. Wybouw, ex-brigadier des 
gardiens de la paix de la sûreté nationale, entré dans les cadres 
de la police d’Etat de Lille le 20 octobre 1952, avait été précédem- 
ment admis à fairé valoir ses droits à la retraite, à compter du 
4er septembre 1910, en qualité de militaire de carrière, en application 
des dispositions de la loi du 25 août 1940 (art. 4) portant abaissement 
des jimites d'âge. 

Or, aux termes de l’article 3 de Ja joi du 3 février 1932 — dont 
les dispositions, confirmées par la loi du 20 septembre 1918, consti- 
tuent actue:lement le premier alinéa de l’article 133 du code des 
pensions de retraite — « les fonctionnaires civils et militaires qui 
ont été mis à la retraite parce qu'ils ont atteint la limite d’âge et 
qui occupent un nouvel emploi ne peuvent acquérir de nouveaux 
droits à pension ». 

C'est card ru au décès de M. Wybouw, le 1er octobre 1953, aucun 
droit à pension n'a pu être reconnu à sa veuve. 


Ce n’est qu'ultérieurement que l'article 7 de la loi du 3 ge Ve 
a apporté une dérogalion à la règle posée par l’article 133 
{1er alinéa) du code des pensions de retraite. . 


En eflet, aux termes de l’article «7 de ladite loi, les dispositions 
de l’article L 133 du code ne sont pas applicables aux officiers et 
sous-officiers de carrière mis d'office à la retraile, avec bénéfice 
d'une pension militaire proportionnelle, par suite de l’abaissement 
des limites d'âge réalisé par les lois des 2 août et 25 août 1940. 


La question s’est alors posée de savoir si ces dispositions de la 
loi du 3 avril 1955 pouvaient s'appliquer aux. fonctionnaires ayant 
précédemment cessé leurs fonctions ou à leurs ayants cause. 


La circulaire du 10 novembre 1955 (J. 0. des 12-13 novembre 1955) 
du ministre des finances et des secrétaires d'Etat aux finances et aux 
affaires économiques {no 23 D/55.08.%/52.12) et à la présidence du 
conseil (n° 319 F, P.) relative aux modalités d’avplication des nou- 
velles dispositions en matière statutaire et de pension résultant de 
Ja ioi n° 55-366 du 3 avril 1955, a répondu négativement. 

Cette circulaire précise, en éllet, en ce qüi coneerne Varticle 7, 
que. 

« La loi du 3 avril 1955 n’ayant pas d’effet rétroactif et n’étant pas 


applicable, en conséquence, aux personnels dont la radiation des 
cadres au titre du nouvel emploi a été prononcée antérieurement à 


son intervention, les anciens. militaires qui avaient cessé d’oceuper | 


leur nouvel emploi avant le 8 avril 1955 n’ont pu acquérir de nou- 
veaux droits à pension et leur situation ne subit aucune modification 
du fait de l'intervention de l’article 7. » w: 

Dans ces conditions, j'ai le regret de vous faire connaître que 
Mme veuve Wybouw — dont le mari est décédé le 4er octabre 1953 — 
ne peut se prévaloir des dispositions de l’article 7 de la loi du 
3 avril 1955, pour ebtenir ne pension, et que en l’état actuel de la 
législation, aucune suite favorable ne peut être réservée à sa pétition 

Je vous d'agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 


haute considération. 
Le ministre, 


Signé: 


Pétition n° 28 du 20 février 1956. — M. Joseph Barbaud, 

10, avenue de la Mésange, Saint-Maur (Seine), fait valoir ses 
droits à une pension d'ancienneté. 
_ Cette pétition a été renvoyée le 22 mai 1956 au ministre dès 
affaires économiques et financières sur le rapport fait par 
M. Bouxom au nom de la commission du suffrage universél, des 
lois constitutionnelles, du règlement et des pétitions. : 


Réponse de M. le ministre des affaires économiques et financières. 
Paris, le 13 juin 1956. 


Monsieur le président, 
Vous avez bien voulu m'adresser, le 22 mai dernier, sous le ne 38, 


une pétition déposée par M. Barbaud. demeurant 10, avenue de la . 


Mé:ange, à Saint-Maur, à l'effet d'obtenir la réintégration dans ses 
droits à pension. 


J'ai l'honneur de vous faire connaître qu'il résulte de l'examen du 
dossier de l'intéressé, ex-contrôleur principal des dowanes et régies 
_d’Indochine, tributaire à ce titre de la caisse des retraites de la 
France d'outre-mer, que celui-ci s’est vw infliger la déchéance des 
droits à pension prévue par l’article 39 du décret du 4er novembre 1928 
pour s'être rendu coupable à plusieurs reprises. « d’avoir agréé des 
offres où promesses ou recu des dons ou pou » pour faire ou ne 

s faire des actes de sa fonction et avoir favorisé l'importation en 

ndochine d’opium de contrebande. , 


La réalilé des faits reprochés # M. Barbaud ne saurait être con- 
testée aujourd’hui. En effet, le pourvoi en cassation formé contre la 
condamnation judiciaire encourue par ce fonctionnairé en raison de 
ces agissements a été rejeté le 26 mars 1934. De mémeéxle recours 
en Conseil d'Etat formé contre l'application à l'intéressé des dispo- 
sitions de l’article 39 susvisé du décret du 17 novembre 192 a été 
rejeté par la haute Assemblée le 13 juillet 1938. En conséquence, il 
n'est pas possible de conférer aux actes commis par l’ancien fonc- 
tionnaire une qualification autre que celle retenue à l’origine sans 
contrevenir au principe de l’autorité de la chose jugée. 


D'autre part, les modifications qui ont pu survenir dans la situa- 
tion pénale de M. Barbaud ne peuvent réfléchir sur la déchéance 
des droils à pension qui, conformément à une jurisprudence cons- 


tante du Conseil d'Etat, constitue une sanction administrative entiè- 
rement distincte des poursuites judiciaires et de la condamnation 
nale susceptible d'intervenir par ailleurs en raison des mêmes 
aits. Il s'ensuit que l’acquittement ou la condamnation pénale ainsi 
que les différentes mesures qui être prises ultérieurement, 
pour effacer, réduire ou adoucir la sanction pénale ou pour sappri- 
mer les incapacités attachées à la peine qui a été purgée sont sans 
portée en ce qui concerne la déchéance des droits à pension. ‘ 


C’est ginsi que la réhabilitation ne saurait conduire à réintégrer 
dans se$ droits à pension le fonctionnaire déchu (cf. Conseil d’E:at: 
19 février 1955, Fenet; tribunal administratif de Paris: 21 décem- 
bre 195, Paillard). 


Par ailleurs, T'amnistie n’est pas applicable traditionnellement aux 
faits qui constituent des manquements à la probité, aux bonnes 
mœurs ou à l'honneur. Or, il est constant que les faits qui ont 
entrainé une sanclion administrative, puis la déchéance des droits 
à pension, constituent des manquements à la probité professionnelle. 


Au demeurant, en dépit de la très large portée de la dernière 10! 
d'amnistie du 6 août 1953, le DURS considéré comme inoppor- 
tun d’écarter ou de remettre en cause la grave sanction administra- 
tive que constitue ia déchéance dés droits à pension, même à l'égard 
des fonctionnaires anciens combattants ou résistants, blessés, cités 
ou décorés pour action de guerre (cf. ee Ep pare Conseil 
de la République, séance du 8 juillet 1953, p. 1181; Assembiee 
nationale, troisième séance du 24 juillet 1953, p. 3928). 


C’est dans ces conditions que j'ai été amené à indiquer au minis-- 


tère de la France d'outre-mer que la déchéance des droits à pension 
de M. Barbaud ne pouvait qu'être maintenue. 


Je vous prie d’agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 


haute considération. 
Poûr le ministre et-par autorisation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
Signé: M. FONTANIER. 


Pétition n° 29 du 26 février 1956. — M. Gérard Rochefort, 


‘agent principal de recouvrement à la Trésorerie générale de Ja 


Martinique, Schœælcher, 3° kilomètre, la Martinique, demande la 
régularisation de sa situation administrative. 


Cette pétiton a été renvoyée le 22 mai 1956 au ministre des 
aflaires économiques et financières sur le rapport fait par 
M. Moisan, au nom de la commission du suffrage universel, des 
lois constitutionnelles, du règlement et des pétitions. 


Réponse de M. le ministre des affairès économiques et financières. 
Paris, le 6 juin 1956. 


Monsieur le président, 


. Vous avez bien voulu me faire parvenir, le 22 mai dernier, sous 
le ne 29, une pétition présentée par M. Gérard Rochefort, agent prin- 
cipal de recouvremént de 2 échelon de la Trésorerie générale de la. 
Martinique, en congé de longue durée. 

Dans sa requête, M, Rochefort prétend que l'avancement qu’il a 
obtenu dans son ancien cadre n’a pas tenu comple de ses services 
militaires -et il sollicite la revision de son intégration dans les cadres 
des services du Trésor métropolitain et le bénéfice de ses émolu- 
ments pour ta période au cours de laquelle il s’est trouvé en position 
d'absence irrégulière. 


4° Avancement dans son ancien Cadre. 


Il ressort de l'examen de son dossier que M. Rochelort a été 
admis le 2? mars 1944 au concours pour y ee CRT ét 
d2 porteur de contraintes de la Trésorerie oniale de la Martinique 
et qu’il a été nommé expéditionnaire stagiaire le 1er avril 1944 par 
arrêté du 29 mars 1944 du gouverneur de la Martinique. 


Après avoir accompli son service militaire légal (onze mois neuf 
jours), M. Rochefort e été nommé stagiaire le 16 avril 1945 dans le 
corps spécial des secrétaires comptables et agents de poursuites. 


Un arrêté gubernatorial du 143 mai 1946 a admis définitivement 
M. Rochefort dans les cadres, L Éemgtned du 1er mai 1946, en qualité 
de secrélaire comptable de 4e classe avec un rappel d'ancienneté de 
onze mois neuf jours pour services militaires. : 

M. Rochefort a été promu au choix à la 3e classe de son grade et 
compte tenu de la totalité de ses services militaires, le 1er avril 1947 
par arrêté gubernatorial du 12 juillet 1947. 

I1 ne semble pas, dès lors, que M. Rochefort soit fondé à soutenir 
que ses services militaires n’ont pas été pris en comple pour son 
avancement dans son ancien cadre. 4 


2e Intégration dans les services dû Trésor métropolitain. 


L'érection en département français de la Martinique, réalisée par 
la loi du 19 mars 1946, a entraîné, à compter du 1°" janvier 1948, la 
transformation de ses services et l'intégration de ses fonctionnaires 
dans les cadres métropolitains. 


L'administration des finances qui prenait en charge la trésorerie 
coloniale de la Martinique a dû procéder au reclassement "de. son 
personnel dans ses services, conformément aux dispositions du 
décret du 10 septembre 19:57, commentées et précisées dans la circu- 
laire interminisiérielle du 6 octobre 1917, 
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Un arrêté du ministre des finances et des affaires économiques 
intervenu le 8-avril 1919, a constitué les commissions appelées con- 
jormément à la procédure définie par ces textes à émeltre un avis 
sur l'intégration des intéressés. 

Ces green mg se sont réunies à Paris, les 11 et 12 août 1949, en 
qui concerne les agents de la trésorerie cokniale de la Marti- 
nique. 

Le ministre des finances a pris, au vu de leurs propositions, le 
22 septembre 1949, un arrêté portant intégration dans les cadres des 
services du trésor métropolitain des fonctionnaires de la trésorerie 
<uloniale de la Martinique. 


Aux termes de cet arrêté, M. Rochefort, secrétaire comptable de 
3e classe de l’ancienne trésurerie coloniale de la Martinique, était 


intégré à compter du 1er janvier 1918, en qualité d'agent de recou- - 


vrement de échelon, avec une an‘ienneté du 1er avril 1947 cor- 
respondant à celie qu'il avait dans son ancien cadre. 

Bien que tous Jes agents dé son grade aient été intégrés en qua- 
lité d'agent de recouvrement du Trésor, M. Rochefon estime qu'en 
raison de ses nôtes et de ses diplômes (baccalauréat), il aurait dû 
étre nommé contrôleur des services du trésor en application du 
dégret no 49-796 du 16 juin 1949, qui a permis aux agents de recou- 
vrement dun Trésor de la métropolé en fonctions au {+ octobre 1948 
d'être intégrés, par voie de liste d'aptitude, dans le corps des contrô- 
leurs du Trésor, 

Or, il convient d'observer qûe dans sa séance du 26 octobre 1949, 
la commission administrative paritaire centrale des contrôleurs du 
‘Trésor, saisie du cas des 20 secrétaires comptables de la trésorerie. 
coloniale de la Martinique intégrés en qualité d'agents de recouvre- 
ment n’a proposé l'admission dans le carps des contrôleurs du Trésor 

ue de onze.candidats, après avoir, procédé à l’examen des dossiers 

es intéressés et pris connaissance des propositions formulées par le 
trésorier-pareur général de la Martinique. 

La candidature de M. Rochefort, qui s'est trouvé primée par des 
collègues justifivont de titres supérieurs aux siens, n’a pas été 
retenue. È 

Depuis lors, les titres de M. Rochefort à l'emploi de contrôleur du 
Trésor n'ont pas fait l’objet d'un nouvel examen, étant dormé que le 
recrutement des contrôleurs par voie de liste d'aptitude n'’avail été 
prévu par le déeret du 16 juin 1919 que pour la constitution initiale 
du cadre de contrôleurs. 


3° Payement des émoluments. , 


néésulte d’une lettre du trésorier-payeur général de la Martinique 
en date du 5 novembre 1955, que M. Rochefort a rçu la totalité 
de ses émolumerts depuis le 12 octobre 1954, date à laquelle l’inté- 
ressé avait été placé en position d'absence irrégulière, celte situa- 
tion ayant été régu'arisée par l'octroi d'ur congé de maladie. 


Pour ces motifs, le département des finances ne peut réserver une 
suite utile à la pétition en cause. + 


Je vous prie d'agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 
haute considération. 
Pour le ministre et par autorisation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
Signé: M. FONTANIER, 


Pétition n° 32 du 27 février 1956. — M. Mohamed ben Fadaj 
Essahli, Sahline, Caïdat de Sousse (Tunisie), demande une 
indemnité pour une blessure causée par un chien appartenant 
à l’armée. 


Cette pétition a été renvoyée le,22 mai 1956 au ministre de 
la défense nationale et des forces armées, sur le rapport fait par 
M. Mazuez, au nom de fa commission du suffrage universel, des 
lois constitutionnellez, du règlement et des pétitions. 


Réponse de M. le ministre de la déjense nationale 
er et des forces armées. 


Paris, le 25 juin 1956. 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous adresser ci-joint, en retour, le dossier de 
la pétition n° 223, formui*e par M. Mohamed ben Fadaj Essabli 
demeurant à Sahline, caïdat de Sousse, (Tumisie). 


A la suite d’une blessure causée par un chien de l’armée, l’inté- 
ressé s'est vu attribuer une iniemuité qu'il a refusée, ja jugeant 
insuffisante pour couvrir les frais occasionnés. à À 


Un nouvel examen de la situation de M. Mohamed ben Fada] 
Essabli a permis de régler détinitivement cette question et d’accor- 
der au pélitionnaire une sorime de 10.000 F qu'il a a’ceptée je 
11 avril! 1956 et qui lui à été mandatée le 18 mai 1956 par l'inten- 
dance de Tunis. . 


Veuillez agréer, monsieur je président, l'assurance de ma haute 
considération: 
Le directéur dn cabinet, 
signé: Avez Tuomas. 


Pétition n° 38 du 16 mars 1956. — Mme Betemps-Sibileau, 
Grand-Hôte], Saint-Raphaël (Var), démobilisée après avoir Servi 
“comme infirmière dans plusieurs unités militaires, proteste 
contre l'interdiction qui lui est faite d'exercer cette professon 
et contre le fait que sa demande d'engagement pour l'Algérie 
n’ait pas reçu de réponse. 

Cette pétition a été renvoyée le’ 22 mai 1955 au ministre rési- 
dant en Algérie sur le rapport fait par M. Dejean au nom de la 
commission du suffrage universel, des lois constitutionnelles, 
du règlement et des pétitions. 


Réponse de”/M. le ministre résidant en Algérie. 


ge Alger, le 2 juin 1956. 
Monsieur le président. 


Par lettre du 22 mai 1956 vous avez bien voulu me transmettre la 
pétition n° 38 de Mme Betemps-Sibiieau aux fins d'examen. 

J'ai l'honneur de -vous faire connaître que, par lettre du 
29 mars 1956, Mme Betemps-Sibileau m'’informaii qu'elle avait adressé 
au gouvernement général de l'Algérie une demande « pour servir au 
titre d’ « aide infirmière », ne possédant ni le diplôme d’Etat ni le 
droit d'exercer cette profession. Connaissant la dactylographie, elle 
pourrait être aussi secrétaire (région de Constantine ou Azazga au 
choix) ». Elle me demandait d'intervenir en sa faveur. 


Le 9 avril, j’appelais l'attention du directeur de la santé pubiique 
sur le cas de Mme Betemps-Sibileau tel qu'elle me l'avait exposé 

Une,lettre d'attente jui fut adressée à cutte même date. 

Après l'étude, la candidature de Mme Betemps-Sibileau fut signalée 
à la bienveiilante attention des préfets de Constantine et d'Alger. 
Mais, par application des instructions nouvelles, le recrutement aux 
emplois publics est actuellement suspendu. Cette demande ne pourra 
donc être examinée définitivement que lorsque seront déterminées 
les nouvelles modalités de recrutement. 

Par lettre du 5 mai 1956, Mme Betemps-Sibileau a été avertie de 
ces dérisions. 

I n’y a pas été possible de donner pour l'instant plus ample satis- 
faction à la dermande de Mme Betemps-Sibileau. 


Pour le ministre résidant en Algérie 
et par son ordre: 
Le directeur du cabinet militaire, 
Signé: colonel PUCOURNEAU. 


QUESTIONS 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLE NATIONALE 
LE 17 JUILLET 1956 


(Application des articles 94 et 97 du règlement.) 


« Les questions doivent être très sommairement rédigées et ne 


contenir aucune imputalion d'ordre personnel à l'égard de tiers nor 
mément désignés. » 


« Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
comple rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent également y être publiées. 


* Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 


ments de leur réponse: ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un mois. » 


QUESTIONS ORALES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
Information. 


2628. — 17 juillet 1956. — M. Jean Cayeux signale à M. le secré- 
taire d'Etat à ia présidence du conseil Chargé de l'information que 
la diffusion par la télévision française le 12 juillet à 21 n 20 de 
l'étuission « Edition spéciale » a ‘suscité de vives réactions de la 
part d'un certain nombre de télé-spectateurs; il lui demande dans 

uelles conditions a été décidée celte émission et quelles mesures 
il entend prendre, à l'avenir, pour éviter que les micros et les 
écrans de la radiodiffusion française soient utilisés pour faire une 
propagande en faveur de thèses qui sont manifestemént contraires 
aux lois en vigueur. 


—+e 
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QUESTIONS ÉCRITES 


AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIERES 


. 2629. — 17 juillet 1956. — M. Barthélemy demande à M. le minis- 
tre des affaires économiques et financières quel est, à la date du 
4er janvier 4956, et,pour chacune des administrations le 
nombre des fonctionnaires et agents de l'Etat, figurant fichier 
des pensions dé retraites. : 


\ 


2630, — 17 juillet 1956. — M. Edouard Depreux demande à M. le 
ministre des affaires économiques et financières: 1° la liste des 
entreprises de recherches, d'exploitation et de transport des pro- 
duits pétroliers exerçant leur activité en France ou dans l'Union 
française, qui.sont nationalisées ou dans lesquelles l'Etat a une 
articipation; 2° comment s'exerce sur chacune de ces sociétés 
e contrôle de l'Etat; 3e quel est -1e rôle de la mission de contrôle 
économique et financier instituée par l'arrêté interministériel du 
d0 février 1951 auprès des entreprises de recherches, d'exploitation 
et de transport des produits pétroliers et quelles sont les sociétés 
ui sont placées sous son contrôle; 4° si des modifications ne 

ivent pas être apportées à la législation en vigueur pour que 
toutes les sociétés qui ont une activité en rapport avec la reclrche, 
l'exploitation ou le transport de produits -pétroliers soient placées 
sous le contrôle eflectif de ladite mission. 


2631. — 17 juillet 1956, — M. Louvel demande à M. le ministre 
affaires économiques et financières: 1° quels sont les groupe- 
ments professionnels de rationalisation et de conversion qui ont 
été s suivant les décrets nes 55877 du 30 juin 1955 et 55-1269 
du 18 octobre 1955, décrets qui ont fait l’objet d’une circulaire d’ap- 
plication portant règlement d'administration publique du 21 jan- 
-vier 19%; 20 au cas où aucun agrément n'aurait accordé, quels 
sont les motifs qui s'opposent à cette application de décrets dont 
l'im nce pOur la mise en valeur du territoire et l'assainissement 
de l'économie avait été soulignée par le Gouvernement, 


2632. — 17 1956. — M. Soustelle expose à M. le secrétaire 
d'Etat aux étrangères chargé des affaires marocaines et 
tunisiennes que les Français résidant à Oujda sont l'objet, sous 
rétexte d’une collecte destinée aux « sinistrés du Nord », C'est-à- 
ire, en fait, aux tribus dissidentes qui ont attaqué les postes 
français de la zone nord en assassinant de nombreux Français, de 
ressions extrêmement vives tendant à leur extorquer d'impor- 
antes sommes d'argent. 11 lui demande quelles démarches le Gou- 
vernement à faites ou se pose de faire pour défendre nos 
compatriotes contre ces extorsions dont les méthodes et le but sont 
âgalement intolérables. à 


_ 2633. — 17 juillet 1956. — M, dean Lefranc demande à M. le secré- 
‘taire d'Etat à l'agriculture quelles ont été les subventions accordées 
sur proposilions du conseil supérieur de la chasse, à des assotia- 
tions ou groupements cynégéiiques en 1956 et si certaines subven- 


tions accordées en 1955, n’ont pas élé renouvelées en 1956 et dans A 


l’affirmative, quelles sont les raisons pour lesquelles le relus de 
renouvellement aurait été opposé. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


2634. — 17 juillet 1956. — M. Frédéric-Dupont demande à M. le 
ministre des anciens combattants et victimes de guerre: 1° quel 
élait l'effectif des pensionnaires de l’Institut national des Invalides 
au 1° Lg re 1951; 2° quel en est l’eflectif actuel au 1e juillet 1956; 
3° quelle était la superficie réservée aux pensionnaires de l’Institut 
nationäl des invalides, à l’exciusion des bureaux, au 1er juillet 1951; 
quelle est la superficie aCtuelle réservée à ceux-ci au juillet 
4956. à l'exclusion des bureaux; 5° combien de pensionnaires ont 
été admis à l’Institut national des invalides depuis cinq ans; 6° quel 
est le nombre de demandes d'entrée non satisfaites à l'Institut 
national des invalides au fer juillet 1956; 7° quelles sont les raisons 
pour lesquelles ces demandes n’ont pas été agréées. 


2635. — 17 juillet 1956. — M. Garnier expose à M. le ministre des 
anciens combattants et victimes de guerre qu'un disponible rappelé 
sous les drapeaux et aflecté à une unité stationnée en Afrique du 
Nord, a été victime d'un accident mortel; que ce pnilitaire était 
marié el le fils ainé d'une famille dont le père a été brûlé vif dans 


L 


démarches, n'a 


un accident du travail. Or, maigré de muiti 
cette- famille, ni par 


s été possible de faire obtenir un secours 
’autorité militaire, ni par l'office ‘départemental des anciens com- 
battants, sous le prétexte or des instructions ministérièlles s’oppo- 
seraient à tout secours de l'office, du fait qu'il s'agit d’un décès par 
accident. 11 lui demande: 1° s'il est #aact que de telles instructions 
ministérielles existent; 2° quelles mesures il compte prendre, pour 
qu'une aide immédiate soit apportée aux familles de soldats main- 
tenus ou rappelés et décédés accidentellement en Afrique du Nord, 
car leur décès engage de toute évidence la responsabilité de l'Elat. 


. 2636. — 17 juillet 1956. — M. André Beauguitte demande à M. le 
taire d'Etat au budget s'il compte donner son accord au texte 
qui lui a été soumis par M. le ministre des anciens combattants 
tendant à attribuer un pécule aux anciens prisonniers de la guerre 
1914-1918, dans des conditions similaires à celles prévues pour les 
anciens prisonniers de la guerre 1939-1945, F 


2637. — 17 juillet 1956. — M. Kalbout expose à M. le secrétaire 
d'Etat au et que dans un acle de donation-partage établ en 
conformité des articles 1075 et suivants du code civil par un mari 
et sa femme, mariés sous me ne de communauté, au profit de 
leurs deux enfants communs: 1° la femme fait donation de ses 
biens propres évalués à 16 millions de francs; 2° le mari fait 
donation: a) de ses biens propres évalués 3 millions de francs; 
b) et avec le consentement de son épouse, donné en conformité de 
l’article 1422 du code civil, des biens immeubles de communauté 
avec stipulation que cette donation resterait en totalité à sa charge 
exclusive. H lui demande si les biens de communauté peuvent être 
pour la perceplion des droits de donation, imputés exclusivemen 
au mari en sorte que, au cas particulier ci-dessus — les droits ne 
devant porter en raison de la présence des deux enfants que sur 
une valeur de biens donnés supérieure à 11 millions de francs — 
seule la donation par la femme de ses biens. res donnerait lieu 
à = sur 5 mäülijons, la donation par mari se trouvant 
exonérée. 


“ 


2638. — 17 juillet 195%6. —— M. Boisseau expose à M. le ménis- 
tre de la défense nationale et des forces u’un service 
social d’une municipalité s'adressant au service soctal son. Minis- 
tère pour fui demander d'accorder un secours à la femme d'un 
rappelé, actuellement en Fe a reçu une réponse négative, les 
crédits prévus étant, parait-f, insuffisants pour répondre aux besoins 
des familles intéressées. Mais on lui a conseillé d'orienter cette 
femme de militaire vers les services d’un journal parisien qui a 


. lancé une souscripiion à cet effet. H lui demande: 1° si le Gouver- 


nement a donné des instructions afin que les services du ministère 
de la défense nationale et des forces armées dirigent les familles 
de rappelés vers l'administration d’un journal pe réaction- 
naire, donnant ainsi à ce dernier une caution officielle; 2° s’il est 
exact qu'un représentant de son ministère si dans une commis- 
sion constituée à l'initiative de la direction ce journal. 


2639. — 17 juillet 1956. — M. Boisseau expose à M. le ministre de 
la défense et des forces armées qu'il est poursuivi, actuei- 
lement, à Nanterre, la réalisation d’un programme général d’envi- 
ron 700 logements sur des terrains lui apparlenänt et dénommés 
« Camp de la Folie ». D'ores et déjà, deux immeubles de chacun 
42 étages et comptant 264 legemenis sont en construction, l'un 
ceux par les soins de la direction -du ie, l’autre par-la société 
coopérative d’H. L. M. du personnel civil et militaire dé la défense 
nationale. Il lui demande : 1° quelles sont les catégories de person- 
nels relevant de son ministère qui peuvent espérer être relogées 
dans ces groupes d'immeubles, quel sera l'organisme habilité à 
effectuer les attributions de logements, et sur quelles bases celles-ci 
seront faites; 2° s’il considère comme un Cas d'’absolue pris la 
situation des travailleurs de l'Etat actuellement logés dans les dépen- 
dances de l'E. C. M. À. au « Camp de la Folie » dans des conditions 
très pe et dont certains ont reçu l’ordre de quitter les lieux; 
3° s’il ne pense pas que leur relogement dans l’un ou l’autre des 


immeubles en cours de construction semblerait une mesure de 


‘simple- équité à leur égard, de même que pour toutes les familles, 


dont le chef appartient aux personnels de la défense nationale et 
habitant la Commune de Nanterre, a déposé une demande de relo- 
justifiée auprès de l'office communal d'H. L. M. de celte 


2640. — 17 juillet 1956. — M. Cordillot expose à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées qu'il a reçu les dolé- 
ances de nombreux parents de jeunes gens maintenus ou rappelés 
en Afrique da Nord. Ces derniers se plaignent, en partieulier, de la 
mauvaise qualité de ja nourriture servie aux jeunes soldats, essen- 
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tiellement à base de conserves, ce qui entraine chez p'usieurs 
d'entre eux des troubles physiologiques sérieux, nolamment la chute 
.des dents, HN lui demande quell?s snesureès il compte prendre pour 
remédier, très rapidement, à cette situation. 


2641. — 1% juillet 1956. — M. Cordiilot demande à M. le ministre de 
fa défense nationale et des forces armées: 1° s'il est exact que des 
dispositions ministérielles prévoient laitribulion d'une perinission 
exceptionnelle de 15 jours aux soidals mariés ou titulaires d'une 
ciltalion se trouvant en Afrique du Nord, à l'occasion du 14 juillet; 
2° dans l'affirmative, dans quelles conditions le chef de corps a pu, 
de sa propre aulorilé, supprimer lesdites permissions, 


2642, — 17 jui'let 196. — M. Delachenal demande à M. le secrétaire 
d'État aux forces armées (terre), chargé ces affaires algériennes, s'il 
u'estime pas qu'il y aurait lieu d'accorder la gratuité postale pour 
lettres, d'argent ou de colis aux sodats français en Afrique 

u Nord. 


EDUCATION NATIONALE JEUNESSE ET SPORTS 


2543. — 17 juillet 1956. — M. d'Astier de La Vigerie demande à 
M. le ministre d'Etat Chargé de l'éducation nationale, de la 
et des sports, si un licencié en droit, victime de guerre, ancien 
réfractaire au S. T. O, (classe 1941), ancien maitre d'internat, pour- 
rait obtenir une délégation rectora'e en qualité de professeur de 
sciences et technique économique dans nn ro'lège technique, et 
quelles seraient, ensuile, les conditions de bWluiarisation, 


2544. — 1; juillet 126. — M. Frédéric-Dupont demande à M. le 
mnstre d'Etat chârgé de l'éducation nationale de la jeunesse et des 
sporis, si l’on va bientôt classer l'ensembie des vallées de Cauterets 
comine « réserve nalionaie ». 


2645. — 17 juillet 1956. — M. Mouton demande à M. le ministre 
d'Etat chargé de l'éducation nationa'e, de la jeunesse et des Sporis 
ou en est l'examen du projet de construction d'un collège technique 
ei du centre d'apprenlissage qui doil y 

neéxé, 


FRANCE D'OUTRE-MENR 


2646. — 17 juil'et 1956. — M, Bernard Lalay demande à M. le 
muniswe de la France d'Outremer si es disosilions du décret 
ne 49-1224 du 3 août 19:19 modifié par le décrel ne 01-1415 du 12 dé- 
cembre 1951 (relraites)}, ont été imsliluées en faveur de tous es 
agents contraclue;s de l'admanistralion et établissements de 
ou si elles sont exciusivement rservées aux agents mélropoitains 
à l'exclusion de ceux de :a France d'outre-mer, Dans ce dernier 
cas, quelles sont jes mesures qui sont envisagées pour reimédier 
à celte injustice. 


2647. — 17 juiliet 1956. — M. Barthélemy demande à M. le minis- 
tre de l’intèr quelles sbligalions ei queis avaniages découæut, 
pour les “omimunes, de jieur classification dans !a catégorie dite 
station bainéaire », 


,2648. — 17 juillet 1956. — M. isormi demande à M. le ministre ce 
l'intérieur quel est le lolal des vosx vbienues dans ja uétropole par 
ical-socialiste et mouvement répub'icain uiaire, aux électi 
générales de 1946, 1954 195% aux élections 


2649. — 17 juillet 1956. — M. Maurice Schumann signale à M, le 
ministre de n qu'en appication d'un arrêté interministériel 
du 12 mai 1947 modifié ie 12 juillet 1955 les communes sunt auto- 
risées à attribuer des indemnités aux juges de paix et aux g'effiers 
pour la tenue des audiences foraines. précise qu’en application 
des mêmes textes le taux maximum annuel de celte indemnité 
qui, éventuellement, doit être partagée entre le juge de paix et 'e 
grebtier a été fixé à la somme de 20.000 francs sur la base d’une 
audience foraine par mois. Se rélérant à une réponse ministériel!e 

rue au Journal Officiel, A. N. du 9 octobre 4947, il demande 

raisons pour lesquelles les communes où les jnges de paix tien- 
nent deux audiences foraines par mois ne peuvent être autorisées 
annuelle de 40.000 F. ainsi qu'il 
ssulte ‘application pure et simple des arrêtés susvisés des 
42 mai 1947 et 12 juillet 1955. 4 . 


2650. — 17 juil'et 1956, — M, Vayron signale à M. le ministre de 
l'intéreur qu'une entreprise ce :'Ilay-les-Roses (Seine) loge ses ou- 
vriers et, de ce fait, elle a été amenée à recevoir un certain nomb'e 
de Nord-Africains. Peu à peu, d’autres occupants originaires & Afri- 
que du Nord se sont inslal'és, non seulement dans les bâliments 
à usage d’habilalion, mais encore dans les dépendances indus- 
triel'es de :’usine. Ce’ qui fait que plusieurs centaines de personnes 
sans aucun lien de droit avec l’entreprise se trouvent install'es 
dans ces locaux en dehors de tout contrôle créant des risques d’in- 
cendie et exercant sur les employés une pression politique inadmis- 
éib'e. Il Ini demande s’il “omple prendre des mesures pour que la 
soit respectée et ‘a liherlé Ge nos compairioles musulmans 
d'Afrique du Nord suil as-ure, 


JUSTICE 


25512. — 17 juil'et 1956. — M. Reoyo demande à M. le ministre 
d'E.at Chargé de la justice si un commercant exproprié pour cause 
d'utilité publique peut, au mème titre qu'un locataire d'habitation, 
demander, tous les trois mois, 0es dé'ais de départ, dans le ras où 
la municipalité qui l'a expreprié ne eut lui procurer un locai com- 
mercial correspondant, Aulremment dii, a-t-il le droit d'exiger de l'etat 
un relogementl identique ? 


RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


2652. — 1: juil.et 1956. — M. Vahé expose à M. le secrétaire d'Etat 
à ia reconstruction et au logement que les dispusilions du décret 
ne 51-346 du 27 mars 1954 réglant les conditions d'habitation maxima 
des H. L. M. entrainent des difficultés sans nombre et aboutissent 
au résullat que les locataires d'immeubles H. L. M. se trouvent dans 
une situation extrémement précaire du point de vue stabilité de 
leurs ‘ogements. 11 lui demande s'il n'estime pas que ce décret pour- 
rait être modifié dans l’esorit du décret ne-45-2129 du 11 octobre 
195, fixant les normes d'habita'inn secteur privé, 


ù TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


2653. — 17 juillet 1956. — M, d’Astier de La Vigerie demande à 
M. le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale s’il n'est pas 
pussib'e d'accorder une indemnité égale au salaire minimum garanti, 
aux mulj'és du travail en stage dans une éco'e de rééducalion pra- 
fessionnelle, durant la période des vacanres (mois d'août}, pendant 
laquelle les écoles sont fermées, el où les élèves doivent, obisa- 
toirement, les quitter. lis sunt, durant ce temps, à la charge entière 
de leur famille, 


2:54. — M. Alcide Benoit c\pose à M. lé secrétaire d'Etat au tra- 
vait et à la sécurité sociäle que :a caisse muluelle d'assurance- 
vieillesse agricole de la Marne et des Ardennes rencontre des difli- 
cultés de trésorerie et qu'il s'ensuit un retard imporlant dans le 
payement des arriérages d’allocalion à ses afliés. Celle Siluation, 
indépendante de sa volonté, est motivée par le fait que le finance- 
ment extérieur lui a fait défaut lors de plusieurs échéances, que la 
caisse précitée a dû, même, contracter un emprunt auprès de la 
vaisse de crédit agricole, ce qui lui a permis de limiter le relard 
à un mois. Cet organisme a fait connaitre qu'il ne lui est pas 
possib'e de recourir plus souvent à l'emprunt élant donné les inlé- 
rêts énormes que cela représente et qui sont en tolaljté à sa charge. 
Il lui s’il compte prendre d'urgence les mesures néres- 
saires au fonclionnement normal de cette caisse mutuelle d'assu- 
rance - vieillesse afin que les alcataires puissent percevoir, en 
temps utile, le montant de ‘eur allwalion, 


2655. — 17 juillet 1056. — Mme Rose Guérin demande à M. le secré- 
taire d'Etat au travail et à la sécurité so iale: 1e s'il est exact qu une 
clinique spécialisée dans la rééducation fonctionnelle des para- 
iysés, conventionnée, à cet effet, par la sécurité sociale et située 
dans la banlieue Ouest de Paris. doit fermer ses portes en septembre 
prochain; 2° dans l’affirmative: a) pour quelles raisons; 0) s'il 
envisage, de concert avec M. le secrétaire d'Elat à la santé publique, 
de prendre des mesures pour maintenir celte clinique en activité et 
lesquelles. 


2656. — 17 juillet 1956. — M. Isorni expose à M. le secrétaire 
d'Etat au travail et à la sécurité sociale le cas d'un commerçant 
chapelier, né en 1889, inscrit au registre du commerce depuis 1921 
et au registre des métiers en 1936, qui a cotisé depuis le 17 jan- 
vier 1919 obligatoirement à la c2isse artisanale interprofessionnelle 
de retraite vieillesse de la Seine, en vue de <'assurer une retraite. 
I lui demande s'il peut hénéficier d'un complément de retraile en 
vertu du décret du 3 septembre 1955. 


2657. — 17 juillet 1956. — M. Parment'er demande à M. le secré- 
taire d'Etat au travail et à la sécurité so'iale si un salarié, cotisant 
au régime de retraite de la sécurité sociale ainsi qu'à un régime 
complémentaire de retraile et e,.rçant, en dehurs de ses heures 
normales de travail, un® profession artisanale dont le revenu est 
inférieur au tiers du salaire moyen départemental, doit être assu- 
ot pren au payement d’une cotisation pour la retraite arti- 
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2658. — 17 juillet 1956. — M. Raymond- 
secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale: 1° que la 
femme d'un militaire retraité bénéficie, si elle n'exerce aucune pro 
fession, de la sécurité sociale par la méme caisse que son mari, 
20 que, quelle que soit son activité au moment du décès de son 
mari, elle est automatiquement rattachée à la caisse nationale mili- 
taire de sécurité sociale du jour du décès de son mari; 3° que, dans 
ces conditions, il parait anormal que,la femme d’un militaire 
retraité, si elle exerce une profession de travailleur indépendant 
occupant un employé (et, de ce fait, ne pouvant bénéficier de la 
sécurité sociale civile), se voie refuser l'affiliation à la caisse de 
sécurité militaire jusqu’au jour du décès de son mari. Il lui 
demande quelles mesures il compte prendre en vue de porter 
remède à celte situation paradoxale. à 


REPONSES DES MINISTRES 


. AUX QUESTIONS ECRITES 


AFFAIRES SOCIALES 


1621. — M. Védrines expose à M. le ministre des affaires sociales 
que les écoles hôtelières de la région du centre placent en fin d’an- 
née scolaire leurs élèves dans les grands hôtels, notamment ceux 
de Vichy, en qualité de stagiaires, un contrat de stage étant signé 
entre la direction de l'établissement scolaire, l’hôtelier employeur 
l'élève stagiaire et son représentant légal. 11 lui demende: 1° S’i 
estime que, la preuve étant apportée de l'utilisation de la stagiaire 
au même titré que l'ensemble du personnel de l'hôtel, la rémunéra- 
tion minimum des accords régionaux ou convention collective doit 
être appliquée; 2% S'il envisage, en liaison avec M. le ministre de 
l'éducation nationale, d'imposer aux directions d'écoles hôtelières la 
moditication des clauses des contrats de stage, en vue d’éviter l’ex- 
ploitation dont sont victimes les stagiaires: 3 S'il n'estime pas 
nécessaire de fixer un barème de rémunération minimum des sta- 

iaires au moins égal au salaire minimum interprofessionne! garanti. 
{Question du 9 mai 1%56.) 


Réponse. — L'enseignement dispensé aux élèves des écoles hôte- 
dières en vue de l'obtention du brevet d'enseignement hôtelier cem- 
porte des stages effectués dans certains grands hôtels. Ces stages sont 


- appréciés mg la scolarité que pour l'examen final. Les intéressés 


ne sauraient donc se prévaloir de la qualité de salariés pendant la 
durée de leurs stages dans la mesure où ceux-ci sont destinés à 
leur assurer par une formation professionnelle pratique, un complé- 
ment de connaissances théoriques acquises à l’école. Il en résulte 
que lesdits élèves stagiaires ne sont pas soumis aux clauses des 
conventions collectives de travail ou des accords de salaires visant 
les seuls travailleurs salariés de l’industrie en cause. Il est précisé 
que les questions relatives aux conditions dans lesquelles se déroule 
le stage et toutes questions concernant la situation des élèves sta- 
aires relèvent excinsivement de la compétence de M. le ministre 
e l'éducation nationalle de la jeunesse et des sports, direction de 
d'enseignement technique. II y a lieu d'ajouter que, si certains hôte 
liers engageaient des jeunes gens sbus un contrat dit de stage dans 
un but autre que celui défini au 2 alinéa ci-dessus, il appartiendrait 
éventuellement saisis, d'apprécier le véritable nature 
u contra 


— M. Bernard Paumier demande à M. le 


1245. secrétaire d'Etat | 
à l’agriculture: 1° quel est le nombre de demandes de subventions 


enregistrées à ce jour au titre dela « Grande Sologne »; 20 quel 
est le nombre de dossiers acceptés, mais non réglés et le montant 
&lobal des sommes dues à ce jour pour le règlement de ces dos- 
siers. (Question du 18 avril 1956.) 


Réponse. — Les renseignements demandés, qui sont du ressort 
du secrétariat d'Etat à l'agriculture et non du secrélariat d'Etat 
aux affaires économiques, sont donnés dans le tableau ci-après 
pour les trois départements intéressés : ; 


NOMBRE NOMBRE SOMMES DUES 
. de demandes de dossiers pour 
« de subventions acceptés le règlement 
enregistrées. mais non réglés. | de ces dossiers. 
€ 
LA 
Loir-et-Cher..….., 1.959 470 6.900.000 
473 29 268.190 
Cher % 51 4.151.000 


Laurent expose à M. le : 


— 921 avril 1956. — M, Fourvel demande à M. le secrétaire 
d'Etat à de grrr quelles sont ies charges fiscales auxquelles 
doit s'attendre un propriétaire exploitant ayant bénéficié de l'aide 
financière pour la construction d'un gîte rural. Les organismes 
intéressés n’ont jamais pu avoir de réponse nette à ce sujet el. celle 
carence empêche, dans beaucoup de cas, des propriétaires exploi- 
tants d'organiser un gite rural qui, pourtant, a beaucoup d'intéret 
tant au point de vue touristique, qu'au point de vue social. (Ques- 
tion du %4 avri 1X4.) À 


Réponse. — Aucune exonération fiscale n'est actuellement prévue 
en faveur des bénéficiaires. de subventions pour aménagement de 
îtes ruraux. Toutefois, certaines mesures sont actuellement à 
"étude. Une proposition de loi tendant à exempter les gîtes ruraux 
des taxes sur le chiffre d’affaires, de la patente et de la taxe pro- 
portionnelle $ur les bénéfices industriels et commerciaux à été pr °- 
sentée par M. François Benard, député des Hautes-Alpes et renvoyée 
à la commission des finances. En tout état de cause, cetle question 
relève plus particulièrement de M. le ministre des affaires économi- 


_ ques et financières. 


1452. — M. Maïlhe demande à M. le ministre de l'agriculture: 
4° si le propriétaire d’un fonds industriel de distillerie, titulaire de 
da licence de bouïlleur de profession, qui avait Suspendu son acli- 
vilé pendant cinq années, avait l'obligation, sous l'empire de la 
législation en vigueur en 1954, de se plier à des règles administrati- 
ves quelconques en vue de parvenir à la réouverture dudit fonds en 
vue de la fabrication d'alcool de vins, marcs et lies pour le compte 
de la régie commerciale des alcools; 2° dans l’affirmative, quelles 
étaient ces formalités ? 3° dans quelle mesure présentaient-elies un 
caractère obligatoire ? La règlementation a-t-elle subi des modifi“a- 
tions depuis lors ? Les dispositions de l’article 391 du code des impôts 
concernant la construction « d'usines nouvelles » peuvent-elles être 
étendues au simple cas de réouverture ? En verlu de quel prin- 
cipe ? (Question du 21 avril 1%6.) 


Réponse. — 1° La commission prévue à l'article 391 du code géné- 
ral des impôls et constituée par le décret n° 51-1345 du 21 novembre 
1951 instruit les demandes de production d’alcools réservés à l'Etat, 
Élle a notamment pour mission de réviser les autorisations de dis- 
tiller accordées par arrêté interministériel si, dans un délai de 3 ans, 
ces autorisations n'ont pas été suivies d’un commencement d'’éxé- 
cution. L'esprit, sinon la lettre de la réglementation en vigueur, fait 
obligation à la commission d'étudier également les demandes de 
réouverlure de distilleries ayant cessé leur activité pendant 3 années 
consécutives, même si lesdites usines existaient antérieurement au 
décret-loi du 21 avril 1939 relatif au régime économique de l'alcool 
et soumettant la production d'alcools réservés à d à antorisation 
administrative, Ce serait en effet introduire un facteur d’inégalité 
entre usines de même calégorie, et contrevenir aux intentions du 


Jégislateur concernant le rôle économique dévolu aux pouvoirs 


publics en celle matière que de limiter la révision des autorisations 
aux seules distilleries agréées par arrêté interministériel; 2° toute 
demande tendant à la réouverture d’une distillerie produisant des 
alcools réservés à l'Etat et qui a cessé son activité pendant au moins 
3 années consécutives, doit donc, selon la jurisprudence constante 
depuis 1939, être soumise pour avis à la commission visée par l'ar- 
ticle 3 du code général des impôts, organisme qui siège au minis- 
tère de l’agriculture, 


1911. — M. Dorgères d’Halluin demande à M. le Secrétaire d'Etat 
à l’agriculture si une coopérative laitière peut avoir un prolonge- 
ment commercial privé, constitué par une société chargée de vendre 
ses siocks constitués avec les crédits de la caisse agricole. (Question 
du 29 mai 1956.) 


Réponse. — L'article 550 du code rural dispose que : « Les sotlélés 
coopératives ont pour objet, quels que soient les moyens et techni- 
ques mis en œuvre par elles, de faire ou faciliter toutes les opéra- 
tions concernant la production, la transformation, la conservation ou 
ta vente de produits agricoles et forestiers provenant exclusivement 
des exploitations des sociétaires et celles tendant à la constitution, 
l'amélioration, l'équipement, la conservation ou la gestion d’un ou 
plusieurs massifs forestiers pour le compte des seuls sociétaires »; 
son activité comportant normalement des opérations de vente de 
lait avant ou après transformation, une coopérative laitière peut pro- 
Céder valablement à la vente de ce produit, soit directement, soit 
par intermédiaire. 


» 


1968. — M. Blondeau expose à M, le secrétaire d'Etat à l'agri- 
Culture que les bénéticiaires de l'allocation vieillesse agricole du 
département de l’indre se a à juste titre, du retard apporté 

r 


au payement des arrérages trimestriels, retard atteignant plusieurs 


mois ; k les nouveaux allocataires, après avoir régul ent 
constitué leur dossier, doivent attendre plus d’une année avant de 
recevoir le premier versement et le rappel des arrérages à dater 
du dépôt de leur demande; ces retards ont pour cause, selon la 
caisse vieillesse intéressée, l’insuffisance des rentrées de cotisations 
par rapport aux charges fotales, les cotisations appelées ne repré- 
sentant qu’un peu plus du tiers de la somme globale nécessaire 
les deux tiers restant devant être fournis par la caisse nationale 
d'assurance vieillesse agricole chargée de la réparlilion du finance- 
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ment extérieur, I lui demande: 1° pourquoi la caisse nationale 
d'assurance vieillesse agricole n’est pas en mesure d'alimenter 
norfnalement la caisse vieillesse agricole de l'Indre; 2° dans l’hy- 
pothèse où la caisse nationale ne recevrait pas normalement les 
sommes provenant de la fraction de cotisation additionnelle à la 
taxe sur la vaieur ajoutée, prévue par l'article 31 du décret n° 55- 
594 du 20 mai 1955, quelles mesures il compte prendre pour remé- 
dier à cette siluation afin de permettre à !a caisse nationale en 
remier lieu, et à la caisse vieillesse du département en deuxième 
ieu, d’honorer à l'échéance normale les arrérages trimestriels 
des allocataires et de liquider dans un délai n'excédant pas six 
mois les nouveaux dossiers. (Question du 31 mai 1956.) 


Réponse. — 1° A la date du 31 décembre 1%5, sur un montant de 
colisations exigibles de 333” millions, la caisse mutuelle d'assurance 
vieillesse agricole de l'Indre avait appelé les cotisalions pour un 
montant de 306.55%0.000 francs et avait encaissé 260.360.000 francs. 
Le rapport des colisalions encaissées aux cotisations exigibles elait 
de 78,17 p. 100. Du 1e janvier au 30 mai 1956, la caisse intéressée 
a appelé 44.730.000 francs de cotisations et a encaissé 32.359 000 
francs. En ce qui concerne le service des allocalions, l'organisme 
débiteur, à la date du 30 mai, avait à émettre les mandats à éché- 
ance du 1er juin (20.777.000 francs), ceux à échéance du 1% mai 
21.204.000 francs) et un reliquat afférent à l’échéance du 1% avril 
3.679.000 francs), soit au total 45.660.000 francs. L'autre part, en ce 
qui concerne la liquidation des dossiers des éventuels bénéficiaires, 
la caisse de l'Indre, à la date du 31 mars avait reçu depuis le 
ter janvier 1956, 1523 demandes d'allocation. À la date du 30 mai 
49%, elle avait adressé à la caisse nationale 1.318 demandes de 
renseignements et avait notifié l'attribution de 1.085 allocations. 
20 Le retard dans le payement des arrérages d'allocation ne poura 
être résofbé que si la caisse départementale fait diligence vour 
appeler les colisations afférentes à l'année 19%. Son atlenti%»n à 
été spécialement attirée sur ce point par la caisse nationale, 


2032, — M. Courrier attire l’altention de M. le secrétaire d'Etat à 
l’agriculture sur l'extrême urgence d’une décision concernant 
statut des bouilleurs de cru. L'application du décret n° 51-1145 du 
43 novembre 1954, retrant le bénéfice de la franchise de dix litres 
aux récoltants de fruits, a été, par la loi n° 55-1539 du 2 novembre 
4955, ajournée au 1 septembre 1956. Plusieurs propositions de loi: 
nos 41179, 1437, 1711 et un vote de la commission des finances, le 
16 mai 1956, tendent à proroger le bénéfice de la franchise où à en 
modifier ies d'spositions. Au moment où vont commencer les récoltes 
de fruits, et à trois mois du 1 septembre 1956, il est nécessaire que 
les centaines de milliers de récollants, visés par le décret du 
43 novembre 1954 et qui, souvent sont de situat:on modeste, sachent 
s’ils pourront ou non bénéficier de la franchise de dix litres. Il serait 
par ailleurs, indispensable que cette sition soit définitivement 
réglée. 11 lui demande quelles son! ses intentions en cetle matière 
(Question du 5 juin 1956.) 


Réponse. — La loi dun 28 novembre 1955 a prorogé, jusqu’au 31 août 
1956, la tolérance accordée par la loi du 11 juillet 1953, de sorte que 
les récollants qui ont produit de l'alcool! en franchise une fois au 
moins, entre le ter septembre 1919 et le 4 août 1952, peuvent le 
faire jusqu’au septembre 1956. Toutefois l’Assemblée nationale 
vient d’adopler en première lecture le maintien du bénéfice de la 
franchise au profit de tous les récoltants jusqu'au 531 août 1957. 
Cette mesure n'étant pas encore passée au Conseil de la République, 
il est difficile de fixer dès maintenant l'honorable parlementaire sur 
le statut des bouilleurs de cru pour la campagne 1956-1957. 


2084. — M. André Beauguitte expose à M. le secrétaire d'Etat à 
l'agricuiture q'actuellement, lorsqu'un agriculteur voit une bête 
saisie dans son élable pour raison sanitaire, il ne lui est alloué que 
7 p. 1400 de la valeur de l'animal avec plafond de 30.000 francs. 
Sans émettre de critique en ce qui concerne le pourcentage de 
75 p. 100, il lui ces mg s’il compte faire en sorte que le plafond 
soil supprimé. (Queslion du 7 juin 1956.) 


Réponse. — Les crédits affectés à la lutte contre les maladies des 
animaux ne permettent dé satisfaire qu’une partie des demandes 
de saibventions sollicitées par les agriculteurs pour l’assgnissement- 
de leur cheptel. L'augmentation du montant de la participation de 
VEtat aux pertes- subies en l'occurrence aurait pour résultat de 
réduire encore le nombre des bénéficiaires et de compromettre l’effi- 
cacité des opérations de prophylaxie en les ralentissant à l'excès. Il 
ne peut donc pas être envisagé de supprimer le plafond actuel de 
30.000 francs par animal, applicable aux subventions accordées pour 
l'abatage des bovins tuberci1leux. { 


2087. — M. Tourné expose à M, le secrétaire d'Etat à l’agriculture 
— la production de fruits peut devenir, en France, un excellent 
ébouché pour une partie des producteurs de raisin, de pommes, 
d’abricots, de lomates, etc. 11 jui demande quelles mesures il a 
rises pour donner un rée] développement à la production française 
e jus de fruits. (Question du 7 juin 1956.) 


Réponse. — Le secrétaire d'Etat estime, avec M. Tourné, que la 
production des jus de fruits peut trouver, en France, un excellent 
débouché et qu’il à a lieu de l’encourager. L'accroissement des 
est d’eflectuer, à «et eflet, traduit, 

’ailleurs, celte préoccupation puisqu'il est té de les rter 
à 83 millions cette année contre 12 en 1956, 
AA ‘ 


2139. — M. Denvers demande à M. le secrétaire d'Etat à l’agri- 
culture s'il n’entre pas dans ses intentions de faire prendre toutes 
mesures uliles et urgentes pour que les bénéficiaires de l'allocation 
vieillesse du régime agricole puissent recevoir à terme échu les 
arrérages — leur sont dus à ce titre et n’en soient pes privés 
durant parlois plusieurs trimestres. (Question du 12 juin 1956.) 


Réponse. — Les caisses d'assurance vieillesse agricole des per- 
sonnes non salariées, chargées de l'application de la loi du 10 juil- 
let 1952 modifiée par celle du 5 janvier 1%5, doivent faire toute 
diligence dans l'émission et le recouvrement des cotisations et en 
gp faire usage des procédures et moyens de poursuite prévus 

la loi pour hâter la perceplion des colisalions. Les ressources 
provenant de ‘la taxe sur la valeur ajoutée sont insuffisantes si, 
d’une part les organismes chargés du recouvrement des cotisations 
ne réalisent pas leurs opérations dans le plus bref délai, et si 
d'autre part les agriculteurs ne s’acquilient pas de leurs colisations. 


2187. — M. Guislain demande à M. le secrétaire d'Etat à l’agri- 
culture: 1° si un ‘agriculteur propriélaire ou locataire exploitant 
dans une commune uù n'existe pas de syndicat de drainage peut 
bénéficier, s’il exécute des travaux de drainage, des avantages, sub- 
vention, prêt du crédit agricole, etc., consentis aux syndicats com- 
munaux et intercommunaux de drainage; 2° quelles sont les forma- 
lités et les conditions à remplir pour en bénéficier; 3° quelle autorité 
doit recevoir la. demande et donner les instructions nécessaires à ‘a 
conslilution du dessier, (Question du 14 juin 1%56.) 


Réponse. — En matière de drainage — comme d’ailleurs pour 
tous les autres travaux d'améliorafions foncières — les subventions 
de l'Etat (ministère de l’agriculture, peuvent seulement, en l'état 
actuel des taxtes, être accordées pour la réalisation de travaux 
d'intérêt collectif, réalisés par des associations syndicales autorisées 
de propriétaires. Les particuliers, par <ontre, peuvent bénéficier d6 
prêts du crédit agricole mutuel pour la réalisation de leurs travaux, 
sous réserve que le projet ait été inscrit au programme d'investis- 
sements du secrétariat d'Elat à l'agriculture, el que les travaux 
soient réalisés sous le contrôle du service du génie rural et de 
l'hydraulique agricole. Les demandes d'inscription au programme 
d'investissement agricole doivent être adressées à l'ingénieur en 
chef du génie rural qui donnera aux intéressés tous renseignemenis 
utites sur la constitution des dossiers et sur la procédure à suivre. 
L'inscription obtenue, la demande de prêt doit être présentée à la 
caisse régionale de crédit agricole mutuel dans la circonscription 
de laquelle est située l'exploitation faisant l'objet des travaux en 
cause, 


2188. — M. Bernard Paumier demande à M. le secrétaire d'Etat 
à l’agriculture dans quels départements il entend commencer l'appii- 
cation du décret du 30 juillet 1955 accordant des subventions pour 
favoriser l'emploi des amendements cakaires du fait que le À 
tif budgétaire prévoit, pour la première fois, 500 millions de crédits 
à cet eflet, étant entendu que ce décret est applicable à l’intérieur 
d’un périmètre déterminé par les programmes d'action régional 
lorsque ceux-ci considèrent la recalcification comme indispensable 
à une expansion des régions. Il lui rappelle qu'environ 16 millions 
d'hectares, soit la moitié des terres cullivées, auraient besoin d'être 
régulièrement chaulées une fois tous les quatre ans, soit 4 mil- 
lions d’hectares par an. Or seulement 200.000 à 250.000 hectares sont 
annuellement l'objet d’épandege d’amendements calcaires, repré- 
sentant 343.000 tonnes CaO en 1953-1954 el 370.000 en 1954-1955, 
(Question du 14 juin 1956.) ) 


Réponse. — Aux termes d’un article additionnel, adopté par l'As- 
semblée nationale lors de la discussion du projet de loi portant 
ajustement des dotations pour l'exercice 1956, le bénéfice de la 
subvention pourra être étendu sur l’ensemble du terriloire métro- 
politain. L'application des mesures prévues par le décret ne 55-881 
du 30 juin 1 ne sera donc plus limitée aux zones déterminées par 
les programmes d'action régionale. Toutefois, les nouvelles dispo- 
siions n'entreront en vigueur que lorsque le vote définitif par le 
Parlement sera acquis. 


2300. — M. Bernard Paumier altire l'attention de M. le secrétaire 
d'Etat à l’agriculture sur la situation d’un certain nombre d’ou- 
vriers agricoles saisonniers occupés plus spécialement aux travaux 
de battage. Ils sont embauchés par l'entrepreneur de battage, mais 
payés par les exploitants; de ce fait, ils ne bénéficient pas, ou très 
difficilement, des lois sociales: congés payés, jours fériés, chômage, 
accidents du travail, etc. Parfois, le chauffeur, payé par l’entrepre- 
neur, récupère, sur le compte des exploitants, la cotisation de sécu- 
rité sociale patronale, mais c'est l'exception. H lui demande: 
4° quelles mesures il compte prendre pour régulariser la situation 
de ces ouvriers au regard de la législation sociale; 2° s’il ne pense 
qu'il devrait être possible, dans les cas de l'espèce, d'exiger la 
ormätion d'équipes constituées, liées par un contrat de travail et 
payées seulement par les entrepreneurs. (Question du 21 juin 1956.) 


Réponse. — Les cotisations sociales agricoles sont dues pour les 
ouvriers agricoles saisonniers, occupés aux travaux de batlage. En 
règle générale, c'est l'employeur qui est responsable du versement 
de ces cotisations. En principe la qualité d'employeur est déterminée 
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compte tenu des critères associés du recrutement et de la rémuné- 
ration. Cependant, le fait que ces deux fonctions soient exercées 
ar des personnes différentes ne doit en aucune façon empêcher 
es ouvriers agricoles de bénéficier de la législation sociale agri- 
cole. Il est permis de penser dans ce tas, que la condition de subor- 
dination qui est à la base de tout salariat, se trouve remplie à 
l'égard de l'entrepreneur qui choisit, embauche, dirige et surveille 
les ouvriers agricoles; on peut considérer que l'exploitant agricole 
qui les rémunère agit à la place et pour le comple de lentrepre- 
neur qui est, en fait, le véritable employeur. La création d'équipes 
constituées ne semble pas s'imposer, élant donné que dans les 
cas signalés, ayant souvent pour objet de soustraire les employeurs 
à leurs obligations sociales, mon administration à pris position, sous 
réserve de l'appréciation souveraine des tribunaux, en considérant 
de bailage comme l'employeur des ouvriers agri- 
coles. 


2291. — M. Bernard Paumier demande à M, le secrétaire d'Etat 
à l’agriculture : 1° Si une caisse régionale de crédit agricoie ayant 
consenti un prêt à un propriétaire exploilant présentant des garan- 
ties suffisantes peut refuser la caution donnée par lui à un de ses 
voisins, propriétaire exp:oitant, qui sollicitait un prêt identique; 
2 Dans la négalive, que:ies peuvent être les véritables raisons dy 
refus “opposé par la caisse régionale de crédit agricole. (Question 
du juin 1996.) 

Réponse. — Les caisses de crédit agricole mutuel, sociétés coapé- 
ratives de crédit, sont re“ponsables des opérations qu'elles réali- 
sent dont elles se doivent, comme tout établissement de crédit, 
d'assurer la bonne fin sans pourtant perd'e de vue le caractère de 
crédit personnel de leurs interventions, Leur conseil d’administra- 
tion a toute latitude pour délerminer, dans chaque cas particulier, 
compote tenu du montant du prêt, des qualités morales et profession- 
nelles des emprunteurs et de leur solvabilité, la nature et l'éten- 
due des garanties à demander, La question posée revêtant toutefois 
une forme trop générale pour permettre de répondre en toute çcon- 
naissance de cause, l’honorab'e parlementaire est prié de donner 
toutes précisions utiles sur le cas visé. 


+ ÆDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


1462. — M. MOnnier demande à M, le ministre de l'éducation 
nationale, de la jeunesse et des sports : 1° Quelle atlitude il compte 
prendre vis-à-vis des normaliens de Laval qui se sont associés à la 
motion suivante : l'Ecole et la Nation, n° 46, mars 1956, page 31, 

ubliée au siège du comité central du parti communiste, 44, rue 

Peietier, à Paris (9%) : « Soixante-quatre normaliens (sur 66) 
condamnent la répression en Algérie, éemandent la négociation qui 
mènera à la paix et exigent le retour des jeunes Français envoyés 
là-bas pour des intérêts contraires à ceux du pays. »; 2° S'il est en 
mesure de garantir la liberté de pensées et d'expression des deux 
normaliens pr ne se sont pas associés à ladite motion. (Question 
du 271 avril 1956.) 

Réponse. — 1° M. l'inspecteur d'académie de la Mayenne a été 
invité, le 28 mars dernier, à rappeler aux signataires de la motion 
que les arrêtés des 10 mai 1918 et 7 mars 1950 interdisent à tous les 
élèves-maîtres, sans distinction, d'exercer une activité politique et, 
particulièrement, une activité politique concertée, de quelque 
nature qu'elle soit, I leur a signalé en outre, que ce rappel à l'or- 
dre constituait un premier avertissement qui serait suivi, en cas de 
récidive, d’une sanction plus grave. M. le directeur de l’école nar- 
mal: a élé invité également à prendre toutes mesures en vue 
d'éviter le relour d'un pareil incident, 2° Réponse affirmative. 


FRANCE D'OUTRE-MER 


1628. — M. Fontanet demande à M. le ministre de la France 
d'outre-mer s'il est exact que règne un malaise à l'école prépara- 
toire de médecine de l'institut des hautes études de Dakar et, dans 
celte éventualité, quelles mesures il entend prendre pour y porter 
remède. (Question du 9 mai 1%6.) 

Réponse, — Un certain malaise existe à l’école de médecine de 
Dakar, Les étudiants estiment que le corps professoral n'est pas, 
dans son ensemble, suffisamment qualifié parce que certains 
tres n'auraient pas les diplômes ee pour enseigner dans une 
faculté de la métropo'e. La mission sénatoriale récente conduite par 
le docteur Portmann a fait justice des accusations laneées à. la 
légère contre certains maîtres. Au surplus, l’école de médecine de 
Dakar n'est encore qu'une école préparatoire; et les élèves eux- 
mêmes se refusent à l'institution d'une 4 année de médecine à 
Dakar, qui entrainerait l’obligation d’un concours local de l'externat 
et la suppression de bourses pour la métropole, Les réformes à 
l'étude et sur lesquelles le Parlement se prononcera corrigeront les 
Eu de l'organisation actuelle et ne manqueront pas de ramener 

paix. 


RECONSTRUCTION ET LOGEMENTS 


2101. — M, Pirot expose à M. le secrétaire d'Etat à la reconstruc- 
tion eit au logement qu'à la suite de leur activité dans la résis- 
tance des patriotes ont vu leurs biens mobiliers et immobiliers pillés 


_ ou détruits tant par la Gestapo que par l’armée hitlérienne; qu'en 


raison de ces exactions et destructions, les préfectures ont, au début 
de 19%15, accusé réception de déclaralions de sinistres des intéressés 
et nolifié la constilulion @e dossiers dont elles ont indiqué les numé- 
ros d'enregislrement. La valeur des biens détruits élait mentionnée 
au dossier constitué par les maires après enquête de leur part. Il 
lui demande : 1° quelle est la va:eur des titres en question; 2° quels 
sont les textes légaux ou règlementaires en vertu desqueis aucune 
suile n'a élé donnée à ces dossiers, que les intéressés conlinuent 
à considérer, à jusle titre, comme une vérilalhe reconnaissance de 
delles de l'Etat; 3° que:les mesures il compte prendre pour perimel- 
tre la reconstitution des biens détruits ou la juste indemuisation 
dépenses fuites pour ieur reconstitution, du 7 jum 


Réponse. — En application de l’article G de la loi du % octobre 
1916, les dominages teis que pillages, cestruciions, réquisilions 
impayées, dégâts dans les logements, opérés soit par l'ennemi ou 
les organisalions qui lui ont prèté leur concours, soit sur leur ordre, 
sont considérés comme des dommages de guerre et couverts par la 
loi précitée, Les déclaralions de sinistre relatives à cette catégorie 
de dommages et les dossiers déposés dans.les préfectures en 1%15 
ont, en conséquence, élé tran-mis aux services déparlementaux de 
la reconsiruction, chargés de l'instruction et du règlement des dos- 
siers de dommages de guerre. Les avis de réception qui avaient été 
délivrés auparavant pär les prélectures, font foi de la date à laqueile 
les intéressés ont déciaré leurs dommages; mais les droits des sinis- 


° trés ne sont fixés de façon définitive que par une décision du secré- 


taire d’Etat à la reconstruction et au logement prise dans les condi- 
tions prévues par les textes sur les dormmages de guerre. Si certains 
des résistants mentionnés par l'honorable parlementaire ont e3rauvé 
des difficultés pour le règlement de leurs dossiers, il y aurait inté- 
rèt que icurs cas particuliers soient signalés à l'adiniuistration 
centrale. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


2265. — M. Jean Lefranc rappelle à M .le secrétaire d'Etat à la 
Santé publique et à la population qu'aux termes de l’article 3 de la 
loi du 5 juin 19%4 tendant à réglementer la profession d’opticien- 
lunetier détaillant, les établissements commerciaux dont l’objet prin- 
cipal est l’optique-lunetierie et leurs succursales ne péuvent être 
dirigés ou gérés que par une personne remplissant les conditions 


requises pour l'exercice de la profession d’oplicien-lunetier. Compte 
‘tenu de ces prescriptions, il lui demande, si, en l'absence de toute 


distinction dans le les prescriptions édictées s'appliquent 
aussi bien aux gérants dits libres qu'aux gérants appointés. (Ques- 
tion.du 19 juin 1056.) 

Réponse. — Les disnosilions visées ci-dessus s'appliquent aussi 
bien aux gérants dits libres qu'aux gérants appoinltés. Elles ont trait 
en eflet, à une résponsabilité technique. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


1478. — M. Edouard Daladier demande à M. le secrétaire d'Etat au 
travail et à la sécurité sociale, er: veriu de quel principe le décret 
du 6 octobre 1918 a fixé à 132.009 francs le salaire de base servant au 
calcul des prestations furniliales des fonctionnaires départementaux, 
alors que l’article 6 de !a loi du 22 août 1946 a fixé le taux'\de l’allo- : 
cation maternité, au delà de la première naissance, au double du 
Salaire mensuel de base le plus élevé du département. (Question 
du 2 mai 1956.) ’ 


ir mer. — Le salaire servant de base au calcul des presta ions 
familiales présente, depuis l'intervention de la loi ne 47-1127 du 
2 juin 1947, un caractère forfaitaire. I1 a été fixé à 12.000 francs par 
mois à dater du 1er octobre 1948 par le décret du 6 octobre 1948 pris 
en application de la loi n° 48-1268 du 17 août 1948; il s’appliquait 
non seulement aux fonctionnaires départementaux mais à tous les 
allocataires salariés. Depuis l'intervention du décret no 54-1323 du 
31 décembge 1954 qui l'a porté à 18.000 francs par mois, il est le 
même pour tous les allocataires salariés ou non. I subit, pour les 
départements autres que celui de la Seine, les taux d’abattement 
fixés par arrêtés interministériels pour les différentes zones terri- 
toriales de salaires. C'est le lieu de résidence habituel de la famille 
ou de la personne ayant les enfants à charge qui détermine le 
salaire qui sert de base au calcul des diverses prestations familiales ; 
toutelois, il a éfé admis que les allocations de maternité seraient 
déterminées en fonction du salaire de base le plus élevé en vigueur 
dans le département considéré. Rte 


2176. — M. Michel Soulié demande à M. le secrétaire d'Etat au tra- 
vail et à la sécurité sociale: 1° quelles étaient les dépenses globales 
de la sécurité sociale au titre de l’hospitalisation durant l’année 1946 
et à combien elles se sont montées pour l’année 1955; 2° de lui pré- 
ciser le nombre d'’assujettis qui ont bénéficié de l’hospitalisatjon en 
1946 et 1955, ainsi que le t de par assu- 
jetti au cours de ces deux années; ä° des cisions sur les dépenses 

lobales de la sécurité sociale au titre des prestations pharmaceu- 
er en 1946 et en 1955,-ainsi que le nombre d’assujeltis qui ont_ 

néficié de ces prestations durant ces deux années; 49 le coût 
7 de la prestation pharmaceutique, par assujetti, en 1946 et en 
1955. (Question du 13 juin 1956.) ” 
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Réponse. — Lorsque l’on désire examiner les résultats du fonc- 
tionnement du régime d'assurances sociales institué par les ordon- 
nances d'octobre 1945, il est préférable de retenir l’année 1947 comme 
base de comparaison, 19%6 ayant été une année de transition et de 
mise en place des nouveaux organismes. Par ailleurs, les statistiques 
établies par les caisses primaires de sécurité sociale ne permettent 
pas de déterminer le nombre d’assujettis ayant bénéficié de l’hospi- 
talisation ou des prestations pharmaceutiques au cours d’une année. 
Les Seules données disponibles en la matière concernent les jour- 
nées d’hospitalisation indemnisées depuis 1952, Le coût moyen de 
l’hospitalisation et de la pharmacie peut être calculée par assuré 
cotisant, Les résultats oblenus pour les années 1947 et 1955 sont 
indiqués ci-après en ce qui concerne le régime général de sécurité 


sociale : . 
1947 1955 


Dépenses d’hospitalisation (assurances 
maladie et longue maladie).......... 7.149 millions 87.276 millions 


Coût moyen par cotisant......:..,....  Sfrancs 10.032 francs 
Frais pharmaceutiques (assurances 
maladje et longue maladie)......... 4.982 millions 53.767 millions 


Coût moyen par cotisant........essess 691 francs 6.180 francs 


2202. — M. Planchere expose à M. le secrétaire d'Etat au travail et 
à la sécurité sociale que la section départementale des anciens 
combattants des organismes sociaux, appuÿée par l’U. F. A. C.' de 
la Corrèze, et le conseil d'administration de la caisse primaire de 
sécurité sociale de la Corrèze, demande qu'il soit tenu compte dans 
l'actuel régime, de retraite du personne] des organismes sociaux, du 
temps passé sous les drapeaux (temps de paix et de guerre) dans 
la liquidation de leurs droits à la retraite. 11 l—ui demande : a) quelles 
décisions ministérielles sont susceptihles d'intervenir à la suite des 
pourparlers qu'il a engagés à cel égard avec la N. 0.8, 


b) quelles mesures il compte prendre pour satisfaire les revendi- 
cations légitimes des anciens combattants des organismes sociaux, 
(Question du 14 juin 1956.) 

Réponse. — Le régime de retraite du personnel des organismes 
de sécurité sociale, organismes privés et autonomes, est fixé par une 
convention nationale de prévoyance conclue entre la fédération 
nationale des organismes de sécurité sociale êt l’Union. nationale 
des caisses d’allocations familiales d’une part, et les organisations 
syndicales représentatives du personnel, d'autre part. Les reven- 
dications formulées par les anciens combattants et victimes de 
guerre, agents d'organismes de sécurité sociale, ne pourraient être 
satisfaites qu’au moyen d'une modification de la convention pré- 
citée. Or, l'initiative d’un tel avenant appartient exclusivement aux 
signataires de la convention dont il s’agit. 


Rectifications 
au comple rendu in extenso de la séance du 11 juillet 1956. 
(Journal officiel du 12 juillet 1956.) 


Dans le scrutin (n° 210) sur la priorité de l'ordre du jour présenté 
par M. Depreux en conclusion des ‘interpellations sur l’Euratom : 


M. Gaumont, porté comme ayant voté « pour », déclare avoir 
voulu « s'abstenir volontairement », 


Dans le serutin (n° 212), sur l’ordre du jour présenté par M. Depreux 
en conclusion des interpellations sur l’Euratom : 


M. Gaumont, porté comme ayant voté « pour », déclare avoir 
voulu « s'abstenir volontairement ». 


M. Plantier, porté comme « n'ayant pas pris part au vote », 


déclare avoir voulu « s'abstenir volontairement », 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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